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Résume Exécutif 
 
 
 
Cet `Audit climat Mali`  a été réalisé  par EcoSecurities dans le cadre du projet SNCC Mali . Ce 
projet est financé par le gouvernement de la Norvège et mis en exécution par l`AEDD avec 
l`appui de la GIZ. Il  vise à doter le Mali d`une Stratégie Nationale en matière de Changements 
Climatiques(SNCC) et d`un Plan d`Action National Climat(PANC). 
 
Il s`agit ici du bilan de la  première phase de ce projet qui avait  pour objectif de connaitre les 
défis , enjeux et réalisations du Mali en matière de Changements Climatiques(CC) et surtout les  
besoins existants qui permettraient au Mali de faire face à ce fléau et de profiter au mieux des 
opportunités de développement propre qu`il pourrait présenter . 
 
L`Audit climat a  montré clairement la forte exposition socio-économique et écologique du Mali à 
ce risque avec des effets néfastes importants déjà ressentis .Des secteurs vitaux pour ce pays 
comme l`eau, l`agriculture, l`énergie  et la santé sont conditionnés directement par le devenir du 
climat .Il s`agit d`une menace qui pèse déjà sur les couches les plus démunies et qui risque, sans 
réaction structurée et anticipative, d`aggraver la pauvreté dans le pays. 
 
Le Mali a depuis une dizaine d`années mené  des approches et initiatives  nombreuses et variées 
pour essayer d`intégrer le risque CC dans ses politiques et programmes et aussi pour profiter au 
mieux des mécanismes financiers du type ` MDP` pour promouvoir un développement propre et 
durable. 
 
Des stratégies CC, des plans d`action CC  par secteurs ou par région ont été conçus .La mise en 
œuvre de ces initiatives est restée toutefois  limitée et ce  par manque de moyens humains, 
technologiques et financiers mais souvent par insuffisance de coordination globale au niveau de 
l`état de ces aspects. Le manque d`un portage politique fort et structuré de l`action en matière de 
CC du Mali a certainement été un des handicaps. 
 
Aujourd’hui, riche de ses acquis et réalisations dans ce domaine, le Mali est en mesure de définir 
et de mettre en œuvre une Politique Nationale en matière de CC(PNCC), une SNCC traduite en 
un  PANC . 
 
Les conclusions de cet Audit  ont permis de proposer des suggestions d`objectifs globaux et 
spécifiques pour  cette PNCC . Ces objectifs ont été  débattus  et enrichis lors du séminaire 
national prévu par l`AEDD sur cet aspect les 18-19 mai 2011.   Ils seront par la suite traduits en 
options stratégiques(SNCC) et en actions CC (PANC) dans le cadre d`une démarche 
participative, animée par l`AEDD, associant les différents acteurs de l`administration, du secteur 
privé et de la société civile concernés.  
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1 Introduction  

Les Changements Climatiques(CC) se sont imposés avec force ces dernières décennies au Mali. 
Une irrégularité au niveau des précipitations et de leur répartition spatio-temporelle, des 
températures de l`air de plus en plus élevées, des épisodes de sécheresses et d`inondations plus 
fréquents, une diminution des apports en eau par les grands fleuves, une dégradation notable 
des terres, une plus grande fragilité des écosystèmes et de leur dynamique. Ce sont là quelques 
éléments qui montrent que le climat du Mali change avec pour conséquence une amplification 
des problèmes environnementaux posés à ce pays sahélien, pauvre et enclavé.  
 
Ces changements climatiques menacent en premier lieu le secteur primaire, l`agriculture, 
l`élevage, la pêche et l`exploitation des forets, des secteurs clefs pour l’économie du pays. Au 
Mali, la santé, les infrastructures et l`industrie se trouvent aussi exposés aux changements 
climatiques .Aussi, la vie des populations au Mali est tributaire de ces changements.  
 
Pour le Mali, la lutte contre les effets négatifs des changements climatiques se doit d`être une 
priorité nationale et une base dans les choix de développement socio-économiques du pays. Elle 
permettrait de protéger les couches sociales démunies, marginalisées et pauvres qui sont en 
réalité les plus exposées et les plus vulnérables face à cette menace  climatique. 
 
Conscient de ce défi, le Mali s`est engagé depuis plus d`une dizaine d`années ; avec l`appui de 
la coopération multilatérale et  bilatérale ; dans un processus d`identification et de quantification 
des problèmes pouvant résulter des CC , des solutions potentielles   et aussi des opportunités qui 
peuvent en découler pouvant  soutenir un développement propre et durable pour le Mali 
(Adaptation et Atténuation). Cette phase a aussi connu un effort important consenti en matière de 
renforcement des capacités nationales sur ces aspects. 
 
Pour faire face à la pression des changements climatiques et de leurs impacts vécus 
actuellement au Mali  des stratégies et initiatives éparses et variées  sont menées par les 
secteurs concernés avec plus ou moins de réussite (Secteurs de l`eau, de l`agriculture, de la 
santé, …). L’intégration de ces efforts dans une dynamique globale de lutte contre les 
changements climatiques, avec une feuille de route précise où les priorités sont définies et ou les 
complémentarités sont identifiées et encouragées s’avère aujourd’hui nécessaire.  
 
D`où le besoin ressenti d`avoir une Politique Nationale de lutte contre les Changements 
Climatiques (PNCC) avec une Stratégie Nationale permettant sa mise en œuvre (SNCC) et un 
Plan d`Action National   Climat (PANC) qui traduit en actions concrètes les axes stratégiques de 
la SNCC. 
 
Dans ce contexte, une démarche `Changements Climatiques et Développement au Mali` a été 
lancée en 2011 par le Ministère de l`Environnement et de l`Assainissement à travers l`AEDD. Sa 
finalité est de permettre au Mali d`avoir en 2012 trois composantes pour parfaire sa gouvernance 
climatique : 
 
Composante1  : Une Politique Nationale CC(PNCC) avec les orientations de base à considérer ;  
Composante2 : Une Stratégie Nationale CC (SNCC); 
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Composante 3 : un Plan d`Action National Climat (PANC) qui traduira cette stratégie en actions 
pouvant être intégrées dans les politiques du pays à court et à moyen terme.  
 
Cette démarche est animée et coordonnée par le Ministère de l`Environnement et de 
l`Assainissement à travers l`AEDD ; en tant que Président du Comité National Changements 
Climatiques (CNCC)1 ; avec l`appui des différents départements ministériels et organismes 
publics et privés concernés. Sa mise en œuvre  est assurée dans le cadre d`appuis de la 
coopération Norvégienne à travers la GIZ et de l`UE à travers l`Alliance globale CC. 
 
La première étape de cette démarche ; qui vise en premier lieu à dégager des orientations 
pouvant servir de base à une PNCC ; est la réalisation d`un Audit climat dans le cadre du projet 
AEDD/GIZ SNCC Mali. Cet audit, dont les résultats sont présentés dans ce rapport, a connu : 

• Une mission des consultants de EcoSecurities à Bamako avec la tenue d`un certain 
nombre de réunions avec les principaux acteurs de l`administration, du secteur privé, de 
la société civile et de la coopération concernés par cette problématique. Le programme 
détaillé de la mission est présenté en Annexe 1. La liste des personnes rencontrées lors 
de cette mission est présentée en annexe 2 ; 

• Un travail de synthèse de toutes les réalisations et perspectives connues du Mali en 
matière de CC. 

Les résultats de cet audit , objet du présent rapport , seront débattus lors d`un atelier 
national prévu  par l`AEDD dans le cadre du projet SNCC Mali ; les 18-19 Mai 2011 à Bamako. 
Des orientations politiques pouvant représenter  le socle de la PNCC seront aussi recherchées 
lors de cet atelier. Elles  serviront de base aux étapes futures qui concernent l` élaboration de la 
SNCC Mali et d `un PANC. Ce rapport donne  des propositions et suggestions pour ces 
orientations politiques CC du Mali. 

                                                
1 Le CNCC a été crée en 2011 par décret du premier ministre avec pour rôle d`aider le gouvernement dans 

la mise en œuvre d`actions bénéfiques en matière de lutte contre les CC   . Le Ministre de l`Environnement 

et de l`Assainissement est le président de ce comité et l`AEDD est le secrétariat permanent. 



Audit Climat Mali  

Global Consulting services, EcoSecurities   7 of 76  
 
 

2 Contexte général du Mali   

 
Le Mali est un vaste pays Sahélien d’une superficie de 1 241 238 km²,  situé entre les 10ème et 
25ème parallèles de latitude Nord et entre les 4° de lon gitude Est et 12° de longitude Ouest. Il 
s`agit d’un pays enclavé au cœur de l’Afrique de l’Ouest entouré de plus de 7.000 km de frontière 
avec 7 pays limitrophes. Il représente une zone de transition entre l’Afrique du Nord et l’Afrique 
noire subsaharienne (Figure 1). 
 

 
 

Figure 1 : Localisation du Mali 
 

Le climat au Mali  est tropical sec. On y distingue quatre types de Climat : ( Figure 2) 

• Saharien au Nord (pluviométrie annuelle < 200 mm) ; 
• Sahélien au centre (pluviométrie annuelle comprise entre 200 mm et 600 mm) ; 
• Soudanien (pluviométrie annuelle comprise entre 600 mm et 1000 mm) et ; 
• Soudano-guinéen au sud (pluviométrie > 1000 mm). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : Zones éco-climatiques du Mali  
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Les conditions climatiques du Mali sont dominées par une alternance très prononcée entre une 
saison sèche caractérisée par des vents secs venant du Sahara (l’harmattan, vent chaud et sec 
soufflant du Nord-Est au Sud-Ouest) dont la durée varie de 6 à 9 mois du sud au nord et une 
saison pluvieuse de 4 à 3 mois avec des vents humides venant du Golfe de Guinée (la mousson, 
vent humide qui souffle du  Sud-Ouest  au Nord-Est) 
 
Le régime pluviométrique du Mali, de type intertropical continental , se caractérise par une 
décroissance régulière des précipitations et de la durée de la saison pluvieuse du sud vers le 
nord (de moins de 1200 mm à moins de 200mm), une distribution irrégulière des précipitations 
dans l'espace doublée d’une forte variabilité.  
 
Les températures moyennes annuelles connaissent une  légère augmentation du sud-ouest vers 
le nord-est (de 26°C à 29°C). La température maxima le sous abri varie entre 34 et 37°C et la 
minimale entre 21et 23°C. Les températures maximale s de l'année dépassent parfois les +45°C 
et les températures  minimales sont au dessous de +10°C.  
 
L'humidité relative maximale oscille entre 31 et 75 % et la minimale entre 11 et 38 %. L'humidité 
relative en moyenne annuelle est inférieure à 50% sauf dans la zone soudanienne. Elle est 
minimale en février-mars et maximale de juin à octobre.  
 
L'évaporation et l’évapotranspiration sont importantes même dans les régions humides et ce en 
relation avec les températures élevées, les faibles humidités relatives et l'effet desséchant de 
l'alizé continental (l’harmattan).  
 
 
La végétation est au Mali  influencée directement par les types de climats et leur pluviométrie. 
Aussi Les principaux types de végétation fluctuent du nord plutôt aride au sud plutôt humide: 

• La zone subsaharienne ou désertique du Nord qui couvre 57 % du territoire. On y trouve 
plutôt des steppes épineuses et des steppes herbeuses ; 

• La zone sahélienne couvrant 18 % du territoire intègre des  steppes arbustives ; 
• Les plaines inondables du fleuve Niger, notamment le Delta Intérieur  connaissent  des 

prairies aquatiques à graminées vivaces ; 
• La zone soudano-sahélienne qui occupe 14 % du territoire. On y trouve des savanes 

arbustives et aussi des formations à Guirea senegalensis, Balanites aegyptiaca, et des 
parcs arborés ; 

• La zone soudanienne, qui couvre environ 24 %  intègre des savanes arborées ; 
• La zone soudano-guinéenne à guinéenne qui couvre environ 11 % du territoire au Sud du 

pays connait des forêts claires avec des formations dominées par des espèces ligneuses. 

La population du Mali  a été estimée en 2009 à environ 14.5 millions d’habitants2. La population 
malienne devrait doubler en moins de 20 ans. L’espérance de vie à la naissance est de 61,6 ans. 
La population malienne est essentiellement rurale : près des trois quarts résident en milieu rural. 
Ces dernières années, on note une augmentation du rythme de la croissance urbaine due, entre 
autres, à l’exode rural (MEA, 2010a). La densité des populations y est très hétérogène : Une 

                                                
2 Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH), 2009. 
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faible densité inférieure à 2 habitants/km2 dans les régions du Nord et qui dépasse 25 hab/km2 
dans les régions du centre et du sud. Le découpage administratif du pays comprend huit régions 
administratives et un district urbain (la capitale Bamako), les régions se subdivisent en 49 cercles 
et ceux-ci en 703 communes dont 684 communes rurales.  
 
L`économie du Mali  repose sur des  ressources provenant essentiellement de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche. D`où l`extrême vulnérabilité de ce pays et de son économie au climat et 
à ses variabilités et changements potentiels .Le secteur primaire (agriculture, élevage et pêche) 
occupe au Mali plus de 80% de la population active et représente 45% du Produit Intérieur Brut 
(PIB), alors que le secteur secondaire (industrie) ne représente que 16% du PIB et le secteur  
tertiaire (commerce, services) 39% (Figure 3).  
 
Parallèlement aux ressources agricoles, le Mali a d’autres  potentialités énergétiques, touristiques 
et artisanales, de même que minières. L`or occupe la troisième place au niveau des ressources 
destinées à l’exportation (après le coton et le bétail). 
 
L`économie du Mali est , de par sa nature actuelle , très exposée aux risques climatiques  .Dans 
le budget 2010 de l`état du Mali, 46% sont des dotations à des secteurs vulnérables aux 
changements climatiques et donc à risque (Figure 4).  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Part des différents secteurs économiques  du Mali dans le PIB 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Dotations Budgétaires du Mali et risques  CC (2010) 

L'environnement et les  ressources naturelles   ont  connu au Mali , ces dernières décennies, 
une forte dégradation en relation avec l`augmentation importante de la population conjuguée à la 
persistance de conditions climatiques défavorables et à des systèmes d'exploitation pour la 
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plupart extensifs et inadaptés .Cela s`est traduit par une pression démographique sur les 
ressources pour répondre à l`accroissement des besoins notamment en produits agricoles, 
d'élevage, en produits ligneux et en équipements/infrastructures. Ainsi et en de nombreux 
endroits/secteurs on assiste  à une rupture de l'équilibre entre les utilisations et la conservation 
des ressources de l'environnement : 

• Au Nord, on observe une progression alarmante du processus de la désertification sur 
une vaste étendue peu peuplée, avec un risque majeur d'ensablement du fleuve Niger et 
des mares et des lacs ; 

• Au Sud et plus particulièrement autour des centres urbains, la pression sur les ressources 
encore disponibles s'accentue de manière inquiétante. 

Pour faire face à ce défi, une politique environnementale est mise en place avec pour objectifs 
d`assurer une meilleure adéquation entre besoins des populations et ressources naturelles, la 
protection et la durabilité des ressources naturelles et une amélioration du cadre de vie des 
populations (MEA,2010a).  
 
La pauvreté  au Mali  est une préoccupation majeure avec en 2002, 63,8 % de la population 
vivant dans la pauvreté et 21 % dans l’extrême pauvreté. La pauvreté était plutôt rurale, elle 
gagne de plus en plus les grandes villes. Pour faire face à ce fléau, le Mali a fait du Cadre 
Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) un cadre unique de référence des politiques et 
stratégies de développement. Le troisième CSLP, prévu pour 2012-2017,  accordera une grande 
importance à la préservation de l`environnement et en particulier à la lutte contre les effets 
néfastes des changements climatiques. Les travaux d`élaboration de la PNCC et de la SNCC 
pourront servir dans ce sens. 
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3 Le Mali face aux Changements Climatiques  
 
3.1 Variabilité et Changements Climatiques  

3.1.1 Climat actuel et évolution passée 

L`évolution du climat au Mali s`est traduite durant les 50 dernières années par :  

• Une décroissance régulière de la quantité de pluie, et une grande variation spatio-
temporelle : 20% de moins en précipitions en 1971-2000   par rapport à 1951-1970 avec 
un déplacement de 200 Km  vers le sud des isohyètes (MEA, 2010) ;  

• Des lignes de grain caractéristiques du Sahel axées du Nord au Sud sur une distance de 
500 à 750 Km s’accompagnant souvent de vents forts et de pluies abondantes parfois 
catastrophiques ; 

• Une augmentation des températures du Sud-Ouest vers le Nord-Est avec des maximales 
relevées au cours de l’année pouvant atteindre ou dépasser les 45°C tandis que les 
minimales sont rarement en dessous de 10°C ;  

• De fortes valeurs de l’évapotranspiration potentielle (ETP) en raison des températures 
élevées, des humidités relatives faibles et des vents forts ; 

• La persistance de larges épisodes de  sécheresses à partir des années 1970 entraînant 
des déficits pluviométriques assez importants durant certaines années . 

 

3.1.1.a Températures  

Les données disponibles de températures relevées en Afrique de l’Ouest, et particulièrement 
dans le Sahel, indiquent un réchauffement  plus rapide que la tendance mondiale, avec des 
augmentations allant de 0,2°C à 0,8°C depuis la fin  des années 70 (CEDEAO, 2009a) 

3.1.1.b Pluviométrie  

Les conditions climatiques de l’Afrique de l’Ouest, de sa partie sahélienne en particulier, 
connaissent des variations chroniques et de grande ampleur, surtout depuis le début des années 
1970.La région a connu une rupture nette des séries pluviométriques et hydrométriques autour 
des années 1968-1972, avec 1970 comme année charnière. La baisse de la pluviométrie 
moyenne avant et après 1970 va d’environ 15% à plus de 30% selon la zone (20% pour le Mali). 
Cette situation a comme conséquence le glissement des isohyètes d’environ 200 km vers le sud.  
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Figure 5 : Indice de variation de la pluviométrie a nnuelle dans les hautes latitudes arides 
et  semi-arides, Afrique de l’Ouest. (Onibon, 2001)  , (ANDREINI, M; N. van de GIESEN, et. 
al. 2000) 
 
Le Mali a connu une chute globale de sa pluviométrie au cours des dernières décennies. Pour 
l’ensemble du pays, on peut noter entre  1921 et  2001  trois périodes (Figure 6), (Figure 7)  : 

• De 1921 à 1940, la pluviométrie a été caractérisée par une moyenne voisine de 700 mm 
avec une tendance à la baisse vers 1941 ;   

• De 1941 à 1971, il a été constaté une moyenne pluviométrique inférieure à celle des deux 
décades précédentes mais passant par un maximum vers les années 1955. 

• De 1971 jusqu`aux années 2000  où la  tendance à la baisse a continué pour connaitre un 
minimum de 400 mm les 1980. 

Depuis l`an 2000, on a noté une alternance de périodes humides et de périodes sèches avec un 
niveau de précipitations qui reste cependant faible devant celui des années 60 ou des années 30. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 6: Évolution de la pluviométrie au Sahel – M ali(STP/CIGQE,2008) 
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Figure 7 : Cartes de la Pluviométrie annuelle moyen ne  
 
 

3.1.1.c Événements extrêmes 

D’après le rapport IPCC 2007, les événements climatiques extrêmes ont changé en fréquence 
et/ou en intensité au cours des 50 dernières années. En Afrique de l’Ouest, des inondations 
dévastatrices, des sècheresses, des tempêtes, des changements soudains de températures, se 
sont produits de façon répétée.  
 
Les événements climatiques dont la fréquence et l`intensité ont particulièrement augmenté ces 
dernières décennies au Mali sont : 

• Les sécheresses ; 
• Les inondations ; 
• Les vents forts et vents de sable ; 
• De fortes variations de températures. 

3.1.2 Perspectives du Climat en relation avec les changements Climatiques  

3.1.2.a Températures  

Le rapport IPCC 2007 prévoit pour l’Afrique de l’Ouest, et selon les projections, une 
augmentation moyenne de  la température entre 1980/99 et 2080/99 se situant entre 3°C et 4°C , 
soit plus de 1,5 fois le taux moyen mondial de réchauffement prévu. 

La figure 8 indique qu`au Mali le réchauffement serait présent et du même ordre de grandeur 
durant les différentes saisons avec un léger plus pendant la période humide. Ce réchauffement 
serait aussi plus important dans le nord, nord ouest du Mali que dans la partie sud. 
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                            Annuel                                               DJF (Hiver Froid)                                             JJA (Été H umide)  

 

 
Figure 8 : Moyenne de changement de température ann uel prédit pour le continent africain 

entre 1980 à 1999 et 2080 à 2099, moyenne obtenue à  partir de 21 modèles  

(Christensen, et al., 2007)  
DJF = Décembre, Janvier, Février, JJA = Juin, Juillet, Août. 

Les scenarios climatiques élaborés par le Mali en 2003 (ME et MEd, 2003a) ont permis de 
confirmer ces prévisions. En effet, ces scénarios prévoient que si pour la période 1961-1990, la 
température moyenne maximale était de 30,5°C avec 5 0% d’occurrence d’avoir des températures 
supérieures à cette moyenne, en 2050, la température moyenne maximale serait de 32,5°C et 
l’occurrence des températures supérieures à cette valeur serait de 40%, et en 2100, la 
température moyenne maximale serait de 34,5°C et l’ occurrence des températures supérieures à 
cette valeur serait de 36%. 

3.1.2.b Pluviométrie 

Les projections climatiques relatives à la précipitation sont encore incertaines pour l’Afrique de 
l’Ouest. Les modèles ne montrent pas de  conclusions nettes  en ce qui concerne la pluviométrie 
en Afrique de l’Ouest en dessous des 15° nord. En r éalité, les modèles ne concordent pas – 
toutefois une simple moyenne de tous les scénarii suggère une légère humidification dans la 
région du Sahel et aucun changement réel le long de la côte de Guinée. 

Pour le Mali, la moyenne des résultats des différents modèles donnée par la figure 9, indique 
plutôt une variation nulle à une humidification de moins de 5% (insignifiante) pour 2080-2099 par 
rapport à 1980 - 1999. 

Outre le niveau moyen des précipitations, leurs distributions spatiales et temporelles pourraient 
connaitre des changements significatifs dans la région avec des impacts importants. Notons que 
déjà au cours des dernières années, le début/la fin des saisons pluvieuses au Mali sont devenus  
de moins en moins prévisibles pour les paysans : Les années 50 la période humide était de 5 
mois, elle est aujourd’hui plutôt de 3 à 4 mois (raccourcissement du cycle d’hivernage). 
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                      Annuel                           DJF (Hiver froid)                     JJA(Humid e Mali )  

 
Figure 9 : Moyenne annuelle projetée des changement s dans les précipitations sur le 
continent africain de 1980 à 1999 et de 2080 à 2099 , moyenne obtenue à partir de 21 

modèles (Christensen, et al. 2007).  
DJF = Décembre, Janvier, Février, JJA = Juin, Juillet, Août. 

Les scenarios climatiques élaborés par le Mali en 2003 (ME et MEd, 2003a) ont permis de 
proposer des possibilités d`évolution des précipitations au Mali pour 2050. Pour toutes les 
régions, on assisterait, selon ces estimations, à une diminution de la pluviométrie entre 5% et 
10% en 2050 par rapport au niveau de 1960-1990. Dans le scénario climatique élaboré, une  
situation de sécheresse serait constatée sur la première moitié de l’hivernage (mois de mai, juin 
et juillet) à partir de l’horizon 2025 sur toutes les stations de la zone d’étude pour une sensibilité 
climatique moyenne. 

Aussi pour le Mali, tenant compte des connaissances actuelles, on peut raisonnablement 
considérer que le niveau des précipitations sera inchangé à légèrement plus faible durant les 
décennies à venir ,avec une limitation de la durée de la période des pluies et des poches de 
sécheresses fréquentes.  

3.1.2.c Événements  extrêmes  

Il est difficile  aujourd’hui, considérant le niveau de connaissance actuel limité sur ces 
événements extrêmes et leur relation potentielle avec les CC , de se prononcer avec précision 
sur le devenir de ces événements extrêmes au Mali . On peut noter cependant et à titre indicatif 
que certains travaux d`experts prédisent pour l’Afrique de l’Ouest(CEDEAO,2009a): 

• une augmentation générale de fortes pluies ;  
• une augmentation du nombre de saisons extrêmement humides (une fois tous les vingt 

ans à la fin du 20e siècle, une fois tous les cinq ans dans le prochain siècle) ; 
• Une augmentation possible de la  fréquence et la gravité des inondations, des 

sècheresses et autres événements extrêmes. 

3.1.3 Recommandations  

Aujourd’hui le Mali dispose de 20 stations synoptiques, de 50 stations climatologiques/agro 
météorologiques et de 300 postes pluviométriques. Cela reste extrêmement limité et ne permet 
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guerre de  réaliser  un suivi correct de l`évolution du  climat de ce vaste pays. Avec une telle 
couverture en réseau de mesures, il est difficile d`avoir des prévisions du climat à court, moyen 
ou long terme fiables. C’est ce qui explique en partie la difficulté de simuler le comportement du 
climat à long terme à partir des grands modèles de circulation  par Downscaling dans cette 
région. 

� Nécessité de réhabiliter et surtout d’étendre le réseau de mesures Climat du Mali  

 

L`irrégularité du climat constatée au Mali ces dernières décennies, en relation probable avec le 
changement du climat, a entraîné des fluctuations de la durée de la saison végétative impliquant 
une instabilité de la production agricole et une dégradation des sols et de la végétation. Pour 
limiter ces impacts la DNM a du s`intéresser à la prévision climatique saisonnière. Un travail 
intéressant est mené dans ce sens par la DNM et ses différents partenaires  pour permettre aux 
utilisateurs, en particulier les agriculteurs, de préparer leur saison avec des idées sur la nature de 
la saison humide qui les attend. Les résultats semblent encourageants  et méritent plus d`appui. 
 
� Renforcer les capacités nationales sur les CC tant au niveau des services  de la Météorologie 

Nationale qu`au niveau des administrations, acteurs privés et ONG concernés par ces 
aspects climatiques   

 

� Renforcer et promouvoir le développement et le recours aux modèles de prévision 
saisonnière et leur utilisation par les operateurs agricoles 

 

Pour faire face aux périodes de sécheresse, fréquentes et parfois de longue durée ces dernières 
décennies, et en présence de nuages chargés en eau, la DNM a initié une opération ‘Pluies 
Provoquées’. Ce programme `Pluies Provoquées` donne des résultats intéressants et mérite de 
l`intérêt et plus d`investissements 
 
� Renforcer et étendre l’opération `Pluies Provoquées` de la DNM  à d’autres zones du pays 

 

Pour faire face au défi  des sécheresses dans le Sahel, les autorités des pays touchés ont mis en 
commun leurs efforts dans le cadre des stratégies de parade .Au niveau des pays il y a eu un 
renforcement de capacités des services météorologiques et hydrologiques                
(équipements, formation). La concrétisation de cette volonté politique s’est traduite par la mise en 
œuvre du projet pilote d’assistance agrométéorologique  au Mali en 1982 pour atténuer les 
impacts des sécheresses. Un Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTPA) a été  mis en place 
pour l’élaboration et la diffusion des informations notamment les avis et conseils qui servent aux 
producteurs pour la planification et la conduite de leurs travaux. Les résultats obtenus sont 
encourageants et ce projet doit être étendu à d’autres zones car il apparaît que c’est un moyen 
d’adaptation aux CC très apprécié par les producteurs. 
 
� Renforcer et étendre les zones d’intervention de la cellule d`assistance agro météorologique 

de la DNM 

 
Pour faire face aux événements extrêmes pouvant survenir - particulièrement fréquents ces 
dernières décennies  (Sécheresses , Inondations, tempêtes de sable, vents forts, vagues de 
chaleur) - un groupe pluridisciplinaire suit la situation météorologique autour de la DNM en 
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particulier durant la saison humide, et diffuse des bulletins avec anticipation pour limiter les 
dégâts potentiels pouvant en résulter. Un comité de crise est aussi établi au niveau de 
l`administration territorial dans ces conditions. Ce système d`alerte doit être soutenu.  
 
� Améliorer la réactivité aux événements climatiques extrêmes à travers le renforcement du 

système d`alerte existant. 

 
Le développement de la connaissance du climat au Mali est soutenu par les travaux réalisés au 
niveau du Sahel par le centre régional AGRHIMET et au  niveau de l’Afrique par l’ACMAD 
(Centre Africain des Applications de la Météorologie pour le Développement). Les efforts devant 
être consentis par le Mali dans ce domaine de `Veille Climat `et de Prévisions pour le climat futur  
doivent rester étroitement liés à ces dynamiques  régionales. 

 
� Promouvoir la coopération régionale sur le Climat en Afrique de l`ouest et y participer 

activement  

 
3.2 Ressources en eau  

3.2.1 État actuel et évolution passée 

Le Mali est un pays sahélien qui dispose potentiellement  d'importantes ressources en eau de 
surface et souterraines. Les ressources en eau du Mali proviennent essentiellement des pluies 
qui engendrent le ruissellement et la recharge des nappes souterraines. Sur la base d’une 
pluviométrie moyenne de 335 mm calculée sur la période 1965-2001 pour l’ensemble du pays, 
les pluies apportent chaque année environ 415 milliards de m3 d’eau (MMEE, 2006a). 

Le réseau hydrographique comporte les bassins fluviaux du Niger, du Sénégal et de la Volta. Les 
deux premiers fleuves constituent l’essentiel des ressources en eau de surface pérennes du pays 
avec  un potentiel d'écoulement annuel respectif de 46 milliards de m3 à Koulikoro et de 10,5 
milliards de m3 à Kayes. Ces fleuves drainent à eux seuls en année moyenne 70 milliards de m3 
d’eau (110 milliards de m3 en année humide et 30 milliards de m3 en année sèche) : 

Les données disponibles indiquent toutefois une diminution significative du débit moyen de ces 
fleuves durant ces dernières décennies. La figure 10 présente l`évolution interannuelle du débit 
du fleuve Niger, calculée sur la période allant de 1907 à 2002 à Koulikoro à l’entrée du Delta 
Central  et qui confirme cette tendance3. Ces cours d'eau permanents sont concentrés au sud et 
au centre du pays, alors que le nord se caractérise par la présence de nombreuses vallées 
fossiles.  

Le Mali dispose aussi de ressources en eau de surface non pérennes importantes pour les 
régions éloignées des fleuves. Elles permettent de prolonger ou de retarder le tarissement des 

                                                
3 En 2002 le volume d’eau ayant transité à Koulikoro (sur le cours supérieur du fleuve au Mali) a été de 

29,7 milliards de m3, soit une baisse de 14 % par rapport à la moyenne sur la période 1971-2001 et de 40 

% par rapport à la moyenne d’avant 1970 .La baisse des débits s’est traduite par la réduction significative 

de la superficie des principales zones humides naturelles. Celle du Delta Intérieur du Niger a baissé de 

37 000 km2 au début des années 1950 à environ 15 000 km2 en 1990.  
 



 
 
Audit Climat Mali 

Consulting Services, EcoSecurities    18 of 76 
 
 

nappes, d'augmenter par épandage d'eau les surfaces irriguées, de constituer des réserves pour 
les besoins humains et du cheptel, de faciliter le maraîchage de contre-saison.Elles sont 
estimées à environ 15 milliards de m3. 

 
 

Figure 10 : Variations des débits annuels du fleuve  Niger à Koulikoro (MMEE, 2006b) 
 

Les eaux de surface pérennes contribuent pour environ 10 à 15% en volume à l'alimentation en 
eau des populations, le reste étant couvert par les eaux souterraines. 

Les ressources en eaux souterraines du Mali sont estimées à 2 700 milliards de m3 de réserves 
avec un taux annuel de renouvellement évalué à 66 milliards de m3  représentant la principale 
source pour l'alimentation en eau potable des populations. 

Ainsi, le potentiel en  ressources en eau renouvelables au Mali serait de l’ordre de 137 milliards 
de m3/an. En ce qui concerne la disponibilité des ressources en eau douce par tête d’habitant, 
elle serait de 11.417 m3/habitant/an (MMEE, 2006b). On est très loin du niveau de stress 
hydrique de 1000 m3/habitant/an. Mais en réalité cette estimation est à relativiser dans ce cas 
précis car :  

• Le niveau de mobilisation de ces eaux reste très faible or le calcul de la disponibilité par 
tète d`habitant (11.417 m3/habitant/an) se base sur les eaux mobilisables et non déjà 
mobilisées ;  

• Ces ressources en eaux sont très mal reparties spatialement et l`accès des populations 
aux ressources  reste limité ; 

• La forte évaporation des eaux de la région limite vite les disponibilités réelles au niveau 
des eaux de surface. 

3.2.2 Mobilisation  

La limite des eaux mobilisées au Mali par rapport au potentiel disponible, présentée ci-dessus, 
reste un point faible important de la politique de l`eau de ce pays .Une politique de mobilisation 
forte et durable pourrait permettre au Mali de satisfaire largement les besoins de l’économie 
nationale (Eau Potable, Irrigation, Élevage, Hydroélectricité, Pêche, industrie) : 
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• Les ouvrages de mobilisation des eaux de surface sont constitués par des  barrages et 
retenues d’eau, des seuils sur les rivières pérennes , des « mares artificielles » que l’on 
trouve au nord du pays et aussi des  lacs naturels. Une grande partie des ressources en 
eau mobilisée s’évapore, du fait de l’évaporation importante du sud vers le nord du pays. 
(MMEE, 2006a). 

• Les ouvrages de mobilisation des eaux souterraines sont constitués par les puits 
traditionnels, les puits modernes busés à grand diamètre et les forages.  

Aussi , au Mali , les contraintes de mobilisation des ressources en eau sont la forte évaporation 
(elle atteint les 10 mm/jour en mars/avril) pour les eaux de surface et les difficultés techniques de 
mobilisation des ressources en eau souterraines en zones de socle. 

3.2.3 Qualité de l’Eau 

On note une détérioration continue de la qualité des eaux des fleuves au Mali. Toutefois, les 
rares mesures disponibles ne montrent pas encore de  pollution physico-chimique alarmante des 
eaux. Par contre la qualité bactériologique est très mauvaise avec des niveaux de coliformes 
totaux et fécaux supérieurs à 100 colonies pour 100 ml. Aussi une consommation sans traitement 
préalable n`est pas possible. Ceci s`explique en grande partie par le manque de stations 
d`épuration des eaux usées (municipales et industrielles). 

En ce qui concerne les eaux souterraines, on trouve (MMEE, 2006a): 

• dans la zone ouest/ sud du pays des eaux plutôt acides  ;   
• dans la zone centre du pays des eaux bicarbonatées, calciques et magnésiennes avec un 

pH globalement neutre à légèrement basique ; 
• dans la zone est / nord du pays des eaux basiques à légèrement acides. 

3.2.4 Utilisations et besoins en ressources en eau  

L’utilisation annuelle des ressources en eau au Mali est estimée autour des 3.6 milliards de 
m3/an, ce qui est très faible devant les 137 milliards potentiels (moins de 1%) (MMEE, 2006a) : 

• 107 millions de m3/an pour l'alimentation des populations en eau potable dont la plus 
grande partie provient des ressources en eau souterraines ; 

• 3,5 milliards de m3/an pour le secteur de l’irrigation dont 98% sont couverts par les eaux 
de surface ;  

• 75 millions de m3/an pour le cheptel.  

Notons que outre ces utilisations finales, l’utilisation la plus importante des eaux est dans le 
domaine de l`hydroélectricité ; 16 milliards de m3/an en 2006 (MMEE, 2006a).Selon (MMEE, 
2006b), les besoins en eau du Mali s`élèvent à 6 Milliards m3/an dont 1% pour l`eau potable, 1% 
pour le cheptel et 89% pour l`irrigation. 

Notons qu`au Mali, ces ressources en eaux de surface et souterraines sont fortement menacées, 
entre autres par les gaspillages et/ou la gestion non rationnelle des réseaux d'irrigation 
(notamment au niveau des grands systèmes d'irrigation tels que l'Office du Niger), par la 
sédimentation et/ou l'ensablement des cours d'eau, des lacs et des mares et/ou par les pollutions 
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diverses. Les pertes annuelles sont estimées à 30.000 milliards de m3 d'eau dans le delta 
intérieur du Niger, avec un dépôt annuel de 13 millions de tonnes de limon chaque année au 
niveau des grands cours d'eau (MEA, 2010). 

3.2.5 Gouvernance du secteur Eau  

Au cours des 40 dernières années, différentes stratégies sectorielles ont permis une meilleure 
connaissance et suivi des ressources en eau au Mali et  la mobilisation d`une partie des  
ressources en eau : mobilisation des eaux de surface par la construction de grands barrages ( la 
réalisation d’aménagements hydro agricoles de divers types ) et des eaux souterraines pour la 
satisfaction des besoins en eau potable . 
 
Toutefois et à ce jour  une part importante de la population n’a pas encore accès à l’eau potable, 
l’assainissement dans les agglomérations est en deçà des attentes des populations et la sécurité 
alimentaire reste encore une préoccupation majeure des pouvoirs publics. Pour relever le `défi 
eau` le Mali s`est doté en 2006 d`une politique intégrée  « La Politique Nationale de l’Eau » avec 
pour objectifs de :  

• Satisfaire les besoins en eau, en quantité et en qualité ; 
• Contribuer au développement des activités agro-sylvo-pastorales par leur sécurisation vis 

à vis des aléas climatiques ; 
• Assurer la protection des hommes et des biens contre les actions agressives de l’eau et 

assurer la protection des ressources en eau contre les diverses pollutions ; 
• Alléger le poids du secteur de l’eau sur les finances publiques ; 
• Promouvoir la coopération pour la gestion des eaux transfrontalières. 

Les orientations stratégiques résultant de cette politique sont présentées sur l`encadré 1. 

En 2007, et dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique un Plan d`Action National de 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) a vu le jour avec pour objectifs de définir et 
planifier la mise en œuvre du cadre de gestion intégrée des ressources en eau et d`Identifier les 
actions spécifiques et proposer les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (MMEE, 2007) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encadre 1  : Orientations stratégiques de la politique nationa le de l`eau (M MEE, 2006a) 

� Mettre en œuvre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), notamment retenir l’approche 
par bassin hydrographique ou système d’aquifère comme cadre approprié pour la planification, la 
mobilisation, la gestion et la protection des ressources en eau ; 

� Mettre en œuvre la stratégie d’assainissement et les mesures de protection des ressources en eau ; 

� Mettre en place un système national d’information sur l’eau (SNIEau) ;   

� Favoriser la prise en charge la plus complète possible de l’entretien des infrastructures hydrauliques 
par des structures de gestion d’usagers ou des opérateurs privés;  

� Promouvoir la participation du secteur privé dans la gestion de l’eau; 

� Donner la priorité à la réhabilitation, à la consolidation des infrastructures hydrauliques dans le 
souci de rentabiliser ou de valoriser les investissements réalisés ;  

� Rechercher la rentabilité et/ou l’efficacité des investissements ; 

� Rechercher le moindre coût de maintenance et la durabilité des systèmes et ouvrages (AEP, 
assainissement, barrages, réseaux de surveillance, etc.) ; 

� Réduire les risques liés à l’eau par une meilleure connaissance de ces risques et la mise en œuvre 
des mesures préventives et améliorer la gestion des situations de crise ; 

� Renforcer les capacités de connaissance, de suivi et d’évaluation du point de vue quantitatif et 
qualitatif des ressources en eau et de leurs usages ; 

� Favoriser la concertation entre les pays pour les questions liées à la gestion des eaux 
internationales. 
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3.2.6 Vulnérabilité actuelle des ressources en eau aux CC 

Les principaux impacts directs et indirects de la variabilité et des changements climatiques sur 
les principaux secteurs de développement du Mali ont été identifiés lors des études de 
vulnérabilité et d’adaptation réalisées dans le cadre de l’élaboration de la CNI (2000), du PANA, 
(MET,2007) et de la SCN( En cours de finalisation ) . L’identification de ces impacts est le résultat 
combiné d’observations objectives et factuelles, de consultations et d’informations provenant du 
savoir local, sur le terrain, et sur quelques présomptions de causalité, cautionnées par les 
connaissances scientifiques actuelles.  

Toutes ces études et analyses ont confirmé que  si le   Mali dispose potentiellement  
d'importantes ressources en eau de surface et souterraines, certains handicaps et faiblesses 
actuels de ce secteur  risquent d`être exacerbés par les effets des changements climatiques. 
Cela concerne en particulier les aspects suivants : 

• Une mauvaise répartition spatio-temporelle de ces ressources ; 
• Une grande évaporation des eaux de surface liée aux fortes températures/vents ; 
• Un niveau de mobilisation de ces ressources qui reste très limité ; 
• Une dégradation continue de la qualité de ces ressources en relation avec les eaux usées 

,rejetées sans traitements préalables , mais aussi avec l’ensablement des cours d’eau, 
des lacs et des mares ; 

• Une baisse du niveau des nappes phréatiques ainsi qu’une augmentation du coefficient 
de ruissellement pour les petits bassins ; 

• Une diminution quantitative et qualitative des ressources en eau ; 
• Des étiages de plus en plus sévères au niveau des cours d’eau (assèchement précoce 

des points d’eau tels que les marres, les puits, etc.)  ; 
• Démarrage et  fin difficile de la saison des pluies, poches de sécheresses (déficit d’eau) 

pendant la saison des pluies, diminution de la longueur de la saison (du nombre de jours 
pluvieux)  de la production agricole, exode rural ;  

• La diminution du nombre de jours de pluie et l’accroissement de l’intensité des pluies se 
traduisant par des inondations dans la plupart des cas. 

• Un gaspillage et une gestion non rationnelle des réseaux ; 
• Une dépendance des ressources en eau transfrontières en amont (Guinée). 

Par ailleurs ,   l’une des conséquences des CC au niveau des fleuves du Mali  est la prolifération 
des végétaux flottants (salade d’eau, jacinthe, typha, etc.) du fait notamment de la réduction de la 
vitesse d’écoulement des cours d’eau, du changement de leur température, ainsi que de la 
détérioration de la qualité des eaux. Ces végétaux entravent la pêche, la navigation, le 
fonctionnement des aménagements hydro-agricoles (cas de l’Office du Niger) et hydro-
électriques. Ils offrent des conditions idéales pour la multiplication des vecteurs des maladies 
hydriques comme le paludisme et l’apparition de nouvelles maladies. Ils asphyxient plusieurs 
plans d’eau de la région notamment les zones humides dont la diversité biologique est reconnue 
d’importance mondiale. 
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3.2.7 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

En 2006 et dans le cadre de la coopération avec les Pays bas, une stratégie d`adaptation des 
ressources en eau aux Changements Climatiques a été établie (MMEE, 2006b). Cette étude est 
partie de différents scenarios climatiques : 

Selon le scénario 1 :  `poursuite des tendances actuelles`, les ressources en eau baisseraient à 
l’horizon 2025 de 35% pour les eaux de surface et de 13% pour les ressources renouvelables 
des aquifères par rapport à la période 1961-1990. Ce qui aura comme conséquences une 
accentuation des phénomènes de sècheresse ,une baisse des niveaux piézométriques des 
nappes souterraines qui alimentent les cours d’eau en période d’étiage, le tarissement des 
nappes superficielles que constituent  la source principale d’alimentation en eau des populations 
rurales ,une baisse de l’hydraulicité des fleuves et donc  le tarissement des mares dont 
l’alimentation est liée aux crues et une dégradation notable de la qualité des eaux superficielles 
pendant les périodes d’étiages avec les rejets d’eaux usées et la baisse du pouvoir épurateur des 
cours d’eau en relation avec les fortes températures des eaux (Concentration d`oxygène à 
saturation réduite). Le manque d`eau conduira par endroit à la détérioration du couvert végétal, 
l’augmentation des cas de feux de brousse, l’érosion des sols et l’ensablement des lits des 
fleuves. 

Selon le scénario 2 : les ressources en eau augmenteront à l’horizon 2025 de 18% pour les 
eaux de surface et de 9% pour les eaux souterraines renouvelables par rapport à la période 
1961-1990. Le retour d’années à hydraulicité moyenne se traduira aussi par l’augmentation de la 
fréquence et de l’importance des inondations. Or déjà actuellement , les inondations d’origine 
pluviales sont quasi permanentes même dans  la ville de Bamako faute de réseau adéquat de 
drainage des eaux de ruissellement. Les dégâts provoqués par les inondations dues aux fortes 
pluies peuvent être divers (destruction de maison d’habitation et de champs de cultures, pertes 
de vies humaines et animales dans certaines localités des régions de Koulikoro, Ségou et Mopti). 
La montée brusque des eaux des fleuves peut provoquer l’inondation des stations de traitement 
des réseaux d’adduction d’eau potable. On peut même lier ceci à des possibles épidémies de 
maladies d’origine hydrique (choléra, dysenterie, etc.)  qui peuvent succèder à ces fortes 
inondations.  

Aussi et dans ces deux scenarios, les changements climatiques amèneraient : 

• Des sécheresses qui, en raison de la mauvaise répartition de cette ressource dans le 
temps et dans l’espace, menaceraient la satisfaction des besoins dans le cas du scénario 
1 pendant la saison sèche (mars à juin).  

• Des inondations avec des menaces réelles pour la vie/habitat des populations, pour 
satisfaire leurs besoins en eau potable et pour préserver leur santé. 

3.2.8 Proposition d`orientations visant l`atténuation des émissions en GES et 
l`adaptation   

• Mener des études et recherches visant à mieux connaitre le potentiel réel en eau du Mali 
et les possibilités de mobilisation des ressources en eau les plus porteuses ; 
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• Assurer un suivi /monitoring des eaux de surface et souterraines au Mali tant au niveau 
quantitatif que qualitatif (Réseau hydrologique et piézométrique et Réseau de qualité des 
eaux) 

• Développer une politique de mobilisation des eaux (en particulier souterraines) forte et 
organisée ; 

• Renforcer la politique de développement d`aménagements hydrauliques (grands 
barrages, barrages collinaires, lacs, marres, captage d`eaux de ruissèlement, restauration 
de points d`eaux, forages) ; 

• Mettre en place des systèmes d`alerte et de gestion des phénomènes extrêmes ; 
• Accélérer le processus de mise en place d`une gestion intégrée des eaux par Bassin 

dans le cadre du PAGIRE  considérant le risque CC4 et envisager des systèmes de 
transferts des eaux des zones excédentaires vers les zones déficitaires ;  

• Revoir les utilisations des eaux faites en agriculture tant au niveau du fonds (Riziculture et 
autres) qu`au niveau de la forme (Économies d`eau et limitation des pertes) ;  

• Limiter l`envasement des systèmes hydriques à travers la limitation des défrichement sur 
les berges des fleuves et aussi le reboisement de ces zones ; 

• Développer des systèmes de traitement des eaux usées avant rejet dans les milieux 
naturels et des pratiques de réutilisation des eaux traitées pour certains usages ; 

• Développer et renforcer les synergies régionales en matière de politiques eau pour faire 
face en commun aux effets des changements climatiques ; 

• Préparer un portefeuille de projets correspondant aux efforts  nécessaires d`adaptation du 
secteur eau ; considérant en le particulier les recommandations du PANA ; pour lutter 
contre les effets des changements climatiques et le soumettre pour financements aux 
différents fonds dont le fonds adaptation et le futur Fonds vert Climat ;  

• Préparer un portefeuille de projets du secteur eau induisant des réductions des émissions 
en GES (projets Carbone), en particulier dans l`usage des énergies renouvelables pour le 
pompage de l`eau, dans la réduction des émissions en méthane en riziculture  et dans le 
torchage du biogaz des stations d`épuration des eaux usées futures et les soumettre aux 
nations unies en tant que projets, programmes  MDP/carbone ou NAMAs ; 

• Renforcer les capacités nationales sur les différents aspects de gestion des ressources 
en eau et sur la gouvernance du secteur  

3.3 Agriculture  

3.3.1 État actuel et évolution passée 

Le Mali est un pays à vocation agro - sylvo - pastorale. L'économie malienne repose 
essentiellement sur le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche) qui occupe 80% de la 
population active. Bien que les terres arables ne représentent que 14% de la superficie totale, 
l’agriculture reste la locomotive de l’économie, aussi bien en matière d’emploi que de contribution 
à l’économie du Mali. En effet, environ  75% de la population malienne vit en milieu rural et 
l’agriculture représente de l`ordre de 45% du Produit National Brut.  

                                                
4 Il est à noter que le ministère de l’Énergie et de l’Eau lance actuellement une étude (MMEE, 2011) avec 

pour objectif d`analyser en profondeur l`impact des CC sur les ressources en eau et sur leurs usages et ce 

dans la perspective d’identifier des actions spécifiques à inclure dans la deuxième phase du PAGIRE 
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L’agriculture est essentiellement extensive et s’étend de l’extrême Sud du pays (zone soudano-
guinéenne) jusqu’à la limite septentrionale de la zone sahélienne. Les régions potentielles de 
production agricole du pays sont la région de production cotonnière, l’Office du Niger, l’Office riz 
Ségou, l’Office riz Mopti, le delta du Niger et le Seno. 

La production agricole est essentiellement basée sur :  

• Les céréales qui constituent l'essentiel de l'alimentation : mil, sorgho, riz, maïs, fonio, blé. 
La production céréalière a été marquée ces dernières années par une augmentation des 
superficies emblavées qui n’a pas toujours été accompagnée d’une augmentation 
conséquente des rendements. (MEA, 2010a) ; 

• Les cultures industrielles : Le coton , l’arachide et le tabac. Le coton est la première 
culture industrielle et le premier produit d’exportation. Il représente 10 % du PIB du 
secteur primaire et près de 58 % des recettes d’exportation. (MEA, 2010a). 

Les principales cultures concernées par l’irrigation sont le riz, la canne à sucre, le blé, et les 
cultures maraîchères. Le type d’irrigation pratiquée est l’irrigation gravitaire. Les superficies 
irriguées sont autour des  325 430 ha et se trouvent concentrées principalement dans les vallées 
des fleuves Niger et Sénégal (MA, 2009).  

3.3.2 Vulnérabilité actuelle du secteur de l’agriculture aux CC  

L’agriculture au Mali est fortement tributaire de la pluviométrie soit directement (Bour)  soit 
indirectement (Irriguée) à travers les ressources en eau nécessaires. Elle est aussi dépendante 
des températures de l`air , des vagues de chaleur , des vents : paramètres devant connaitre des 
modifications significatives les années/décennies à venir . Il s’agit donc d’un secteur 
particulièrement vulnérable aux changements climatiques. Elle  a été classé en première position 
en termes de vulnérabilité aux changements climatiques lors de l`établissement du PANA Mali  
(MET, 2007). 

Différentes études ont été menées pour évaluer la vulnérabilité du secteur agricole face aux 
changements climatiques vécus et prévisibles et proposer des  mesures d’adaptation permettant 
d’atténuer les effets de ces CC (ME et MEd, 2003b) et (MET, 2007) : 

• Il a été montré qu’entre 1961 et 1990, les rendements du maïs ont connu une chute qui 
coïncide avec les périodes de sécheresse qui ont affecté le pays. Il a aussi été noté une 
diminution progressive de la durée du cycle de la plante (ME et MEd, 2003b) ; 

• Il a été constaté que malgré le fait que la superficie des terres cultivées a augmenté de 
15% entre 1970/71 et 1994/95, les rendements des cultures vivrières sont restés faibles, 
avec une moyenne 750 Kg/ha toutes productions confondues (ME et MEd, 2003b). Cela 
peut être expliqué par la diminution des précipitations et l’augmentation des températures 
constatées durant ces périodes ; 

• Il a été montré que les déviations climatiques constatées ces dernières décennies ont 
impacté non seulement l`agriculture Bour ; à travers les irrégularités temporelles des 
pluies ; mais aussi l`agriculture irriguée. En effet, le démarrage tardif de la saison pluviale 
a induit des apports tardifs d’eau dans les barrages avec un déficit en eau pour l’irrigation 
durant des périodes agricoles critiques.  
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Parmi les impacts attendus des  changements climatiques sur l’agriculture au Mali  , on trouve en 
particulier :  
 

• La variation des dates de démarrage et de fin de la saison des pluies, entraînant une 
fluctuation de la longueur de la saison des pluies, ce qui se traduit alors par des retards 
dans l’installation de la saison ainsi que des arrêts prématurés des pluies ; 

• La modification pour l'agriculture et l'alimentation des cycles de croissance des végétaux 
avec des influences néfastes sur les récoltes,  

• la modification de la répartition et de la superficie des terres cultivables avec pour 
conséquence une accélération de la déforestation à vaste échelle;  

• Une baisse des rendements des cultures ; 
• Des problèmes d’insécurité alimentaire  qui devraient alors constituer une  contrainte 

majeure  avec pour conséquence une  aggravation de la pauvreté. 

Outre les problèmes liés à la réduction des précipitations/ressources en eau  et aux fortes 
températures enregistrées, le secteur agricole au Mali fait face à plusieurs défis et contraintes  
qui seront accentués et exacerbés avec les CC :   

• l’appauvrissement et la dégradation progressive des sols : les pertes annuelles en terres 
arables pouvant atteindre plus de 30 tonnes par hectare dans certaines zones. 
(STP/CIGQE, 2008) ;  

• l`augmentation des ennemis des cultures (déprédateurs) ; 
• le renforcement des invasions acridiennes ; 
• le cout économique croissant de mobilisation de la ressource en eau pour l`irrigation : 

pompage pour l’irrigation couteux car le niveau des nappes est profond et le prix des 
combustibles de plus en plus élevé ; 

• l`intensification des événements extrêmes (Vagues de chaleur, Inondations, …) ; 
• le manque d`équipements agricoles modernes  pour le labour et le pompage des eaux ; 
• le manque de compétences, de connaissances, d’informations et de savoir faire 

technologique.   

3.3.3 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

La baisse ou la modification du régime des précipitations associée à une augmentation des 
températures et aux fortes valeurs de l’évapotranspiration potentielle qui vont en résulter auront 
un impact certain sur le secteur de l’agriculture,  et par conséquent sur la sécurité alimentaire du 
Mali. Cela se manifesterait par une baisse de la production céréalière, une limitation des 
périmètres de maitrise totale suite à la faiblesse des apports des fleuves surtout pendant l’étiage, 
et aussi par un impact négatif marqué sur le coton très exigeant en eau et qui supporte très mal 
les stress hydriques. 

Pour analyser la vulnérabilité future du Mali aux effets néfastes des changements climatiques 
dans les secteurs des ressources en eau et de l’agriculture, une étude a été réalisée et a porté 
sur cinq localités situées dans les zones à forte potentialité agricole tant au plan des cultures 
vivrières (qui sont essentiellement le mil, le sorgho, le riz et le maïs) que celui des cultures 
industrielles comme le coton. Ces localités sont situées dans les zones soudanienne, soudano-
guinéenne et dans la localité du Delta intérieur du Niger (Bougouni, Dioila, Sélingué (Yanfolila), 
Koutiala et Sikasso). Deux de ces localités sont situées dans des bassins versants à savoir 
Sélingué dans le bassin versant du Sankarani et Bougouni dans celui du Baoulé. L’étude a 
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montré qu’il y aurait assez d’eau pour satisfaire les besoins en eau des différentes cultures 
prévues  dans les deux bassins, mais cette eau pluviale serait mal répartie entre les différents 
mois et les différentes localités. Il en résulterait, pour certains mois et pour certaines cultures, un 
déficit en eau : 

• Pour l’ensemble des localités concernées, un déficit de production variant entre 51 et 
1518 tonnes de maïs à l’horizon 2025 serait constaté par rapport aux conditions de la 
normale 1961-1990 ; 

• une baisse généralisée des rendements du cotonnier entre 2005 et 2025 sera observée. 
Les pertes de production se situeraient entre 150 tonnes en 2005 et 3 500 tonnes en 
2025 selon les localités ; 

• une baisse généralisée des rendements du mil/sorgho entre 2005 et 2025 serait 
observée. Les pertes de production se situeraient entre 80 tonnes en 2005 et 2524 tonnes 
en 2025 selon les localités ; 

• Pour le riz fluvial, une baisse généralisée des rendements du riz entre 2005 et 2025 serait 
observée ; 

• les pertes de production  mil/sorgho se situeraient entre 150 tonnes en 2005 et 470 
tonnes en 2025 selon les localités. 

Par ailleurs, un travail important a été réalisé au Mali visant à intégrer les aspects liés aux CC 
dans le cadre stratégique d’investissement pour la gestion durable des terres (STP/CIGQE, 
2008). 

3.3.4 Gouvernance du secteur agricole  

Depuis 2006, l’assemblée nationale a adopté la loi d’orientation Agricole  qui fixe les 
orientations de la politique de développement Agricole du Mali et  couvre l'ensemble des activités 
économiques du secteur Agricole et péri-Agricole, notamment l'agriculture, l'élevage, la pêche et 
la pisciculture, l'aquaculture, l'apiculture, la chasse, la foresterie, la cueillette, la transformation, le 
transport, le commerce, la distribution et d'autres services Agricoles, ainsi que leurs fonctions 
sociales et environnementales. Selon cette loi , la politique de développement Agricole a pour 
objectifs généraux de contribuer à : 

• La promotion économique et sociale des femmes, des jeunes et des hommes en milieu 
rural et périurbain ; 

• La souveraineté et la sécurité alimentaires du pays ; 
• La réduction de la pauvreté rurale ; 
• La modernisation de l'agriculture familiale et le développement de l'agro-industrie ; 
• La protection de l'environnement et la gestion durable des ressources naturelles ; 
• l'augmentation de la contribution du secteur rural à la croissance économique ;  
• L’aménagement Agricole équilibré et cohérent du territoire. 

En matière de gouvernance agricole le Mali dispose aussi : 

• d`une Stratégie Nationale de Développement de l’Irr igation (SNDI)  : Un des principes 
directeurs de la SNDI est l’accélération du rythme d’aménagement par le biais d’une 
politique d’investissement axée autour d’une prise en charge accrue des coûts 
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d’aménagement de la part des exploitants, et autour d’une participation plus marquée du 
secteur privé dans les investissements sous-sectoriels.  

• d`un Programme Gouvernement d’Aménagement (PGA)  qui est aujourd’hui le seul 
programme gouvernemental fédérateur de l’ensemble des interventions dans ce domaine 
au Mali. L’objectif du PGA à terme est la réalisation d’aménagements hydro-agricoles sur 
l’ensemble du territoire de la république du Mali à hauteur de 103 000 ha à l’horizon 2012.  

Les objectifs visés par la loi d’orientation Agricole, par la Stratégie Nationale de Développement 
de l’Irrigation et par le Programme Gouvernement d’Aménagement sont menacés par les 
changements climatiques. Une adaptation anticipée de ces politique s`impose. 

L’administration en charge de l`agriculture (la DNA) est particulièrement sensibilisée et 
consciente du défi CC pour l`agriculture au Mali et son devenir. Dans ce sens et depuis 2009 un 
point focal CC a été désigné au sein de la DNA, pour assurer le suivi de la vulnérabilité du 
secteur agricole face aux CC et l`identification d`actions de parade . 

3.3.5 Proposition d`orientations visant l`atténuation des émissions en GES et 
l`adaptation   

Pour faire face à la sécheresse et au déficit pluviométrique, des mesures d’adaptation autonomes 
ont été développées par les populations. Parmi lesquelles on peut citer : 

• une forte migration des populations du Nord vers le Sud du pays et une forte migration 
vers les pays côtiers et l’Occident.  

• Orientation vers l’agriculture pluviale dans les bas-fonds et dans les vallées inondables 
des fleuves et marigots particulièrement pour la riziculture.  

D’autres mesures d’adaptation ont été initiées par l’état, il s’agit de : 

• la mise à la disposition des populations des stocks de sécurité de manière gratuite ou à 
un prix raisonnable ; 

• la libéralisation et la détaxe de l’importation des céréales ; 
• la sollicitation de l’aide internationale. 

Des mesures techniques ont aussi été initiées et continuent d’être utilisées à cause des effets 
positifs qu’elles ont eus sur la production agricole. Ce sont entre autres : 

• l`utilisation de variétés culturales adaptées ; 
• l`assistance agro météorologique au monde rural ; 
• l`Information et la sensibilisation de la population du milieu rural sur : 

 
o le calendrier agro-climatique de référence pour la planification des activités 

agricoles (période de préparation des champs, des matériels et intrants agricoles, 
etc.) ; 

o le moment des labours et des semis à partir du calendrier prévisionnel de semis, 
des relevés quotidiens de pluie, du bilan hydrique, des prévisions quotidiennes ; 
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o la  période appropriée des interventions agricoles (démarrage, sarclage, utilisation 
de l’engrais et des pesticides) basée sur le bilan hydrique et la prévision 
météorologique quotidienne ;  

o le moment de l’apparition de certaines maladies, notamment le mildiou, en 
fonction de la pluviométrie, de la température et de l’humidité (avertissement).  

Ces mesures d’adaptation doivent être soutenues, renforcées et  aussi complétées par : 

• Le renforcement de capacités des différents acteurs du secteur agricole sur les CC ; 
• La promotion de l’utilisation des informations météorologiques pour améliorer la 

production agricole ; 
• La vulgarisation des techniques de compostage ; 
• La promotion de la conservation et de la valorisation des ressources génétiques locales ;  
• La construction de micro-barrage hydrauliques et aménagement  de plaines, bas-fonds, 

lacs et marres ; 
• La diversification de la production ; 
• La promotion des bonnes pratiques de gestion durable des terres ; 
• La promotion de l`optimisation et de la maitrise de  l`utilisation des engrais chimiques ; 
• La création de banques de céréales ; 
• La promotion de la transformation des produits agricoles (Agro-industrie) ; 
• Le renforcement du système d’alerte précoce pour prévenir les agriculteurs en cas 

d`événements extrêmes  ;  
• Le renforcement de la pratique des pluies provoquées lors d`épisodes de sécheresses  ;  
• La promotion et le renforcement de l’usage de la prévision saisonnière en agriculture.  
• Le renforcement des capacités d’innovation. 

En matière d’atténuation des émissions en GES, les mesures suivantes pourraient être 
envisagées : 

• Plus grande valorisation des résidus  agricoles en tant que biomasse ; 
• Limitation des émissions en  méthane dans la riziculture par l’amélioration du système de 

drainage, notamment à l’Office du Niger ; 
• Promotion de l’utilisation des énergies renouvelables pour le pompage des eaux 

souterraines pour l’irrigation. 

3.4 Élevage  

3.4.1 État actuel et évolution passée 

Au Mali, le secteur de l’élevage représente 8.1% du PIB National. En 2009, le cheptel du pays 
était estimé à 8 896 300 de bovins, 11 300 200 d’ovins, 15 735 600 caprins, 904 400 de 
camélidés, 861 800 d’asiniens et plus de 33 900 000 volailles (MEA, 2010a). Le bétail est le 
troisième produit exporté par le Mali, après l’or et le coton. L’élevage, en tant qu’activité 
économique essentielle du pays, se définit à travers deux grands systèmes qui sont : 

• le système pastoral (pur ; associé aux cultures pluviales et associé aux cultures de 
décrue)  qui occupe 77% du territoire national, gère 45% du disponible en Unité Bétail 
Tropical (UBT) et fournit environ 81% du revenu des éleveurs ; 
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• le système agropastoral (associé aux cultures pluviales ; aux cultures irriguées et aux 
cultures de rente) occupe 23% du territoire, concerne 55% des UBT et compte pour 18% 
du revenu des éleveurs. 

A coté de ces deux principaux systèmes, se développe actuellement le système périurbain à 
visée essentiellement commerciale, orienté vers la production de lait et  de viande. 

L`élevage contribue à l’amélioration des revenus des populations rurales pour environ 80% dans 
les systèmes pastoraux et 18% dans les systèmes agro-pastoraux. L’élevage au Mali est pratiqué 
de façon extensive et traditionnelle. 75% du bétail malien est constitué de troupeaux 
transhumants.  

Les sources principales pour l’alimentation du bétail sont constituées par les pâturages naturels, 
les sous-produits  agricoles, les sous produits agro-industriels et les cultures fourragères. La 
surface totale des pâturages naturels est estimée à environ 35 millions d’hectares (MEA, 2010a). 

La forte variabilité climatique de ces dernières décennies et  l’intensification des événements 
extrêmes enregistrée (sécheresses ,inondations ,vagues de chaleur ) ont eu des répercussions 
directes sur la santé animale et par conséquent sur la qualité et la quantité du cheptel, et sur la 
disponibilité du fourrage, ce qui a conduit à une transhumance accrue. Ces mouvements 
inhabituels du nord vers le sud entrainent aussi la diffusion des maladies.  

3.4.2 Vulnérabilité actuelle du secteur de l’élevage aux CC 

 
Parmi les  impacts  directs des changements climatiques sur le secteur de l’élevage on peut 
citer : 

• La diminution des productions fourragères qui constituent la base de l’alimentation du 
cheptel, elles sont fortement tributaires des conditions climatiques, notamment de la 
pluviométrie ; 

• La baisse de la nappe phréatique et le tarissement précoce des marres, ce qui pose 
des problèmes d’abreuvement au cheptel ;  

• La diminution et la détérioration du tapis herbacé ; 
• La difficulté d’accès à l’aliment bétail ; 
• La réduction et la dégradation des pâturages (insuffisance). 

 
Les impacts indirects et socio-économiques des changements climatiques sur l’élevage se 
manifestent par :  
 

• La flambée des prix du bétail et de la viande liée à la chute de l’offre due aux 
mortalités occasionnées par les sécheresses/inondations;  

• La reconversion d’un nombre important d’éleveurs nomades en sédentaires;  
• La baisse des revenus des éleveurs ;  
• La modification de la composition des troupeaux à travers un remplacement progressif 

des bovins par de petits ruminants et des camelins. 

Les impacts des CC sur ce secteur viennent s’ajouter à d’autres pressions et fragilités qui 
caractérisent déjà  l`élevage au Mali  dont en particulier :  

• La diminution continue des pâturages naturels du fait des feux de brousse qui brûlent 14,5 
millions d’ha par an ;  
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• L’obstruction des couloirs de passage du bétail, la disparition des pistes de transhumance 
des zones inondées par suite d’une concurrence croissante entre espaces agricoles et 
pastoraux ;  

• Le raccourcissement de la durée des transhumances, une concentration prolongée autour 
des points d'eau permanents, un déplacement des terroirs pastoraux du Nord vers les 
zones soudanienne et guinéenne du Sud plus favorables suite à la réduction du tapis 
herbacé et du couvert des ligneux fourragers suite à la forte concentration des animaux 
sur des espaces déjà fragilisés.  

• Les recherches de nouveaux pâturages, entrainant souvent des conflits avec 
l`agriculture5. 

Pour répondre aux différentes pressions exercées sur les ressources pastorales, différents 
programmes et projets ont été mis en place, parmi lesquels on cite :    

• Le Programme d’Appui au Développement Durable de l’ Elevage au Sahel 
Occidental (PADESO). Il a réalisé 14 périmètres pastoraux d’une superficie totale de 
275 039,5 ha dans les zones de Dilly et Nara Est et une aire pastorale dans la zone de 
Kayes Nord pour valoriser les grandes potentialités fourragères de ces zones pastorales 
peu exploitées par manque d’eau en saison sèche. Ces réalisations ont eu pour impact la 
diminution du surpâturage et une plus grande disponibilité du fourrage. 

• Le PADEPA-KS, le PMNE, PROGEBE , etc. menant des activités relatives à la gestion 
des ressources pastorales ; 

• Des projets de développement de l’élevage (PADESO, PADEPA, PROGEBE, 
PRODESO, ODEM, PADENEM, etc.)  et des projets et programmes d’hydraulique 
pastorale (ODIK, Liptako Gourma, CEAO) mis en œuvre après les sécheresses des 
années 70 et 80 ont contribué à doter le pays de nombreux points d’eau pastoraux.  

3.4.3 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

Selon les espèces du cheptel, les CC auraient des impacts variés sur le secteur de l’élevage au 
Mali: 

• L’augmentation des températures pourraient être bénéfiques pour les chèvres et les 
moutons, qui supportent la chaleur . Par contre, les bovins seraient négativement 
touchés, du fait qu’ils ne supportent pas la chaleur. 

• Les précipitations accrues risquent d’être nuisibles pour tous les animaux avec une 
augmentation potentielle des vecteurs des maladies nuisibles, et aussi un changement 
éventuel des systèmes d’élevages vers des systèmes de cultures.   

• Changement de la quantité et la qualité de pâtures naturelles existantes avec la création 
de nouvelles formes de couloirs de transhumance dans la région et l’émergence de 
nouvelles formes de maladies animales ; 

• Avec l’accroissement de la population, la transhumance peut devenir non viable, et il va 
devenir de plus en plus important pour les éleveurs, les investisseurs et les 
gouvernements de prêter plus d’attention au traitement des aliments pour animaux. 

                                                
5 Il est important de noter l`existence au Mali  de grands problèmes fonciers en particulier en milieu rural 

.Ceci explique en partie le conflit Agriculture/Élevage  
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3.4.4 Gouvernance du secteur élevage  

En vertu de loi d’orientation Agricole, la politique de développement de l'élevage favorise la 
promotion des productions animales et de leurs sous-produits et dérivés dans l'ensemble des 
systèmes de production Agricole. 

L'Etat, les Collectivités territoriales et la profession Agricole, assurent la promotion de l'élevage 
pastoral par l'aménagement des parcours naturels, la lutte contre les maladies, la réalisation de 
points d'eau, de périmètres pastoraux et d'infrastructures d'élevage. Ils œuvrent à l'intensification 
des productions animales par différentes formes d'intégration agriculture-élevage et 
d'amélioration des paramètres zootechniques, et orientent vers la compétitivité accrue sur les 
marchés et la rentabilité des productions.  

3.4.5 Proposition d`orientations visant l`atténuation des émissions en GES et 
l`adaptation ((MEA, 2010a) et (Bilan mission Audit CC mars 2011 )   

• Promotion de la conservation des races autochtones ; 
• Croisement avec des races autochtones résistantes au climat ; 
• Développement de nouveaux  périmètres pastoraux ;  
• Préservation et entretien des couloirs de transhumance ; 
• Adaptation du nombre de têtes au taux de charge (eau + pâturage) dans les périmètres 

pastoraux ; 
• Mise en place des systèmes d’alerte ; 
• Promotion de l’élevage intensif. 
• Valorisation des déchets animaux ; 
• Renforcement de l’implication/responsabilisation des producteurs dans la prise de 

décisions en liaison avec la gestion durable des ressources sylvo – pastorales ; 
• Promotion et conduite de régénération des espèces fourragères pour améliorer la ration 

alimentaire du bétail ; 
• Protection contre maladies/Vaccination ; 
•  Mise en place de services vétérinaires dans les communes ; 
• Renforcement des capacités sur le cheptel et ses capacités d`adaptation aux CC  et sur 

les maladies qui le menacent  

3.5 Pêche  

3.5.1 État actuel et évolution passée 

Au Mali, la pèche est l`un des piliers de l’économie nationale, grâce aux fleuves Sénégal, Niger et 
leurs affluents. Elle représente 4,2% du PIB total du pays. La pêche continentale au Mali est de 
type artisanal. Elle s’effectue sur tous les plans d’eau : fleuves, lacs, mares, barrages hydro-
électriques et barrages agro-pastoraux, plaines inondées etc. 

Le Mali reste un grand producteur de poissons d’eau douce (carpes, capitaines, etc.) dans la 
sous région malgré les sécheresses et les irrégularités pluviométriques vécues. Il existe à peu 
près 138 espèces de poissons. La production annuelle de poisson peut dépasser largement les  
100 000 tonnes en année humide. En 2008 et 2009, elle était respectivement de 132 168 et  169 
534 tonnes de poissons sur la base des estimations faites des productions du delta central du 
Niger et des productions contrôlées des autres régions du Mali. (MEA, 2010a). 
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La réduction des surfaces inondées dans le delta central durant les épisodes de sécheresse  et 
l’assèchement des bas-fonds, mares et lacs a provoqué la réduction des productions halieutiques 
durant ces  années sèches. Les captures de poissons sont passées de 110 000 tonnes en année 
moyenne à 54 000 T en année sèche (comme en 1984) soit, une baisse de près de 50%  (MET, 
2007) 

3.5.2 Vulnérabilité actuelle du secteur de la pêche aux CC 

Au Mali , les  changements climatiques et leurs  effets associés à la construction de barrages et à 
une utilisation plus importante de l’eau en amont  -au niveau des grands fleuves- laisse  moins 
d’eau en aval avec en plus un envasement6 du lit des fleuves empêchant parfois l’activité 
piscicole au niveau des zones de frayère. 

Ainsi, parmi les  impacts et conséquences ressentis des changements climatiques sur le secteur 
de la pêche  au Mali on trouve : 

− une diminution de la quantité de poisson ; 
− La destruction des zones de production et de frayère ; 
− La disparition de certaines espèces de poisson ; 
− la rareté de prise d’une certaine qualité de poisson (gros poisson) ; 
− une diminution des pêcheries ; 
− la violation de zones de mise en défens ; 
− la sophistication du matériel de pêche; 
− l`abandon de la pêche traditionnelle ; 
− la reconversion de certains pêcheurs en agriculteurs, éleveurs, … commerçants,  

Les activités du secteur halieutique au Mali concernent aussi la transformation et la conservation  
des produits de la pèche. Ces activités  se trouvent aussi menacées  avec les CC qui se 
présentent : 

• Le fumage et le séchage sont des pratiques adaptées aux températures élevées. Par 
contre, la production de poisson fumé et séché requiert une  quantité importante en bois 
de chauffe et en  charbon de bois dans les localités concernées par cette activité. Il en 
résulte un accroissement de la pression sur les ressources naturelles qui vivent déjà 
difficilement les effets directs des CC ; 

• La conservation des poissons et le transport rencontrent plus de  difficultés à cause des 
températures élevées, du fait de l’absence d`usines de glace. 

Pour répondre aux différentes pressions exercées sur le secteur halieutique, différentes initiatives  
ont été lancées :    

• la mise en œuvre d`un  Programme quinquennal d’aménagements aquacoles  ; 

                                                

6 Les bords des fleuves connaissent un défrichement important, ce qui se traduit par une érosion entrainant 

l’envasement de ces fleuves. 
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• la mise en œuvre d`un  Projet de développement de la pêche et de la piscic ulture  ; 
• la mise en œuvre du Programme Conjoint d’Appui à la Recherche dans les domaines 

de l’Aquaculture et de la Pêche (CRSP) . 

3.5.3 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

La pêche est un secteur particulièrement vulnérable aux changements climatiques, Elle a été 
classée en troisième position en terme de vulnérabilité aux changements climatiques  dans le 
PANA (MET, 2007) : 

• Les températures fortes attendues entraineraient une augmentation de la température des 
différents plans d’eau, ce qui aurait des effets néfastes sur les poissons en relation avec 
la diminution attendue de l’oxygène dissous dans les écosystèmes hydriques ; 

• En périodes de sécheresse, plusieurs plans d’eau devraient s’attendre à un assèchement, 
avec pour conséquences la mort des poissons ; 

• L’accentuation du défrichement des bords des fleuves associée à la diminution des 
apports en eau aura un impact négatif sur les zones de frayères et par conséquent sur la 
production halieutique ; 

• Il faut s`attendre à une augmentation du risque de pourriture des poissons lors du 
transport suite aux températures élevées prévues.  

3.5.4 Gouvernance du secteur halieutique  

En vertu de la loi d’orientation Agricole, la politique de développement des productions 
halieutiques et aquacoles vise la sécurisation des exploitants du secteur, ainsi que la 
disponibilité, la diversification et la préservation de la ressource halieutique et aquacole. 

En concertation avec les Collectivités territoriales, l'Etat élabore des stratégies de gestion des 
pêcheries, des productions halieutiques et aquacoles valorisant les conventions sur tous les 
plans d'eau ainsi que la sauvegarde de la biodiversité et des équilibres écologiques, à travers 
des textes réglementaires spécifiques 

3.5.5 Proposition d`orientations visant l`adaptation du secteur halieutique ((MEA, 
2010a) et (Bilan mission Audit CC mars 2011)  

• Poursuite de la pratique de mises en défens sur les pêcheries traditionnelles ; 
• Orientation vers la pisciculture et la Rizi -pisciculture ;  
• Valorisation et promotion de la pèche /la pisciculture dans les lacs et espaces hydriques ; 
• Identification et protection des zones de frayères et de juvéniles ; 
•  Impulsion du développement local du secteur halieutique ; 
• Renforcement des capacités en matière de Pèche et de Pisciculture ; 
• Rénovation des camions de frigos et des sacs de conservations ; 
• Mise en place de sociétés de production de glaces ; 
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3.6 Énergie 

3.6.1 État actuel et évolution passée 

Au Mali, le secteur de l’énergie comprend quatre sous-secteurs : Les hydrocarbures, l’électricité, 
les énergies traditionnelles, et les Énergies Renouvelables (ER). Le bilan énergétique de 2008 
s’établit comme suit : la biomasse (bois de feu et charbon de bois) représente environ 80% de la 
consommation énergétique nationale, les produits pétroliers 16%, l’électricité 3%, et enfin les ER 
(autres que l’hydroélectricité) 1%. La part des ER (10 MW) représente environ 5% de la 
puissance totale installée (184 MW) (MEA, 2011). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 11 : Bilan énergétique de 2008 au Mali 

En 2008, le taux d’électrification urbaine était de 58,19 % et celui de l`électrification rurale de  
11.23%.Le taux d’électrification nationale etait de l’ordre de 20,23% en 2008 contre 14% en 2004 
soit une progression de 6%. Devant une moyenne mondiale estimée à 60%, on peut noter la 
situation encore critique de l`électrification au Mali.  

Le Mali est dépourvu de produits pétroliers et la consommation d’énergies conventionnelles reste 
relativement faible. Toute sa consommation d’hydrocarbures est importée à travers les ports 
maritimes des pays voisins avec un surcoût  important. La consommation en carburants 
augmente beaucoup plus rapidement que la croissance du parc. Cet écart peut notamment 
s’expliquer par un manque d’efficacité dans l’utilisation des carburants d’où la nécessité d’une 
politique accrue au niveau de l’efficacité énergétique dans les transports.  

Le Mali dispose d’un potentiel important en énergie propre et renouvelable. Il s’agit de (MEME, 
2006c et MEME, 2008) : 

• l’énergie hydroélectrique : Seulement 250 MW (25%) exploités sur un potentiel 
hydroélectrique national chiffré à 1150 MW ; 

• l’énergie solaire : quelques milliers de systèmes photovoltaïques (éclairage, réfrigération, 
communication pompage d’eau) pour un potentiel de 5 à 7 KWh/m2 ; 
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•  l’énergie éolienne : une vingtaine de systèmes éoliens (pompage d’eau, éclairage, ...) 
dans les zones sahéliennes et sahariennes du pays, ou  la vitesse de vent varie en 
moyenne de 3 à 7 m/s; 

• La biomasse : Aucune valorisation énergétique significative de la biomasse et des 
sources de production de la bioénergie en dehors du bois de feu et du charbon de bois. 
Pourtant, le Mali dispose d’un fort  potentiel en biomasse résultant de l’agriculture et de 
l’élevage (800.000 tonnes de résidus pour la seule culture de coton et une importante 
quantité de balle de riz et de résidus d’autres céréales (mil, maïs, etc.) ; 

• Les biocarburants : Ils concernent deux produits le bioéthanol à partir de la canne à sucre 
et le biodiésel ou l’huile végétale pure à partir de la pourghère. Le potentiel en 
biocarburants pourrait être important et représenter une solution de substitution d’une 
proportion des hydrocarbures importés. 

En vue de promouvoir les ER de nombreuses applications existent dans le domaine du solaire 
photovoltaïque, d’autres sont en préparation pour le développement des équipements éoliens à 
faible puissance. Aussi, de nombreuses expérimentations sont en cours pour la gazéification de 
la biomasse sèche ou humide (production de biogaz et méthane) et le développement de 
l’utilisation des huiles végétales, telle que la pourghère comme biocarburant. 

Le Gouvernement du Mali a adopté, en 2006, la Politique Énergétique Nationale (PEN) basée sur 
cinq objectifs majeurs : 

• Assurer l’accès le plus large possible des populations du pays à l’énergie en quantité au 
moindre coût et de façon durable ; 

• Valoriser le potentiel en ressources énergétiques nationales ; 
• Renforcer et préserver les ressources existantes en combustibles ligneux ; 
• Libéraliser le secteur en mobilisant davantage les initiatives des collectivités  

décentralisées et des investisseurs privés ; 
• Adapter le cadre institutionnel aux exigences du secteur de l’énergie, à travers le 

renforcement des capacités d’orientation et de contrôle stratégiques de l’État. 

L’application de la PEN a nécessité l’adoption d`une  Stratégie Nationale pour le Développement 
des Énergies Renouvelables. La mise en œuvre de cette politique exige des moyens tant 
humains, matériels que financiers. Dans ce sens, le gouvernement du Mali a saisi l’opportunité 
du Programme de Valorisation à Grande Échelle des Énergies Renouvelables dans les pays à 
faible revenu (SREP) qui est un programme du Fonds Climatique d’Investissement Stratégique 
(FCIS) des Fonds d'Investissement Climatique (FIC). L'objectif du SREP est de mettre à l’essai 
des stratégies à faible intensité de carbone dans le secteur énergétique afin de faire face aux 
changements climatiques. Il s’agit de démontrer la viabilité de ces approches aux plans 
économique, social et environnemental, en générant de nouvelles opportunités économiques et 
en élargissant l’accès aux services énergétiques via l’utilisation des énergies renouvelables 
(ER).Des dispositions sont en cours pour traduire en actes les objectifs ci-dessus cités de la 
politique énergétique. L’adoption d’une stratégie de biocarburants va concourir à l’atteinte de ces 
objectifs. 
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3.6.2 Vulnérabilité actuelle du secteur de l’énergie aux CC 

La situation énergétique du Mali est tributaire de contraintes géographiques, climatiques et 
économiques aggravées par les conséquences des CC. Le secteur de l’énergie a été classé en 
troisième  position en termes de vulnérabilité aux changements climatiques (MET, 2007). Les 
deux sous secteurs  de l’énergie, l`hydroélectricité et les combustibles ligneux (bois et charbon 
de bois), sont particulièrement vulnérables vis-à-vis des changements climatiques : Une baisse 
possible de la pluviométrie, même épisodique, entraînerait des insuffisances qui influenceront 
négativement la continuité du service d’alimentation en énergie électrique et aussi la production 
en combustibles ligneux.  

Conscients de ces risques climatiques et de leurs impacts possibles  sur le secteur de l`énergie, 
vital pour le développement du pays, les autorités Maliennes avec l`appui des populations ont 
pris/programmé des mesures d’adaptation qui ; si elles sont toutes mises en application ; 
permettront de réduire les impacts négatifs des changements et des variabilités climatiques. 
Parmi ces mesures, on cite :  

• La collecte des bouses d’animaux en saison sèche pour être utilisées en hivernage et en 
saison froide comme source d’énergie (cuisine, chauffage, forge, etc.) ; 

• L’utilisation à grande échelle de ces bouses de bovin comme source d’énergie pour fumer 
les poissons dans l’activité pêche en bordure de grands cours d’eau, lacs et marres ;  

• Mise en place des projets pour la gestion des ressources naturelles dans les zones du 
sud pour faire face aux problèmes de combustibles à cours et long terme (gestion de 
terroir en 2ième région, PGRN, Stratégie  énergie domestique, etc.) ;  

• Renforcement des centrales hydroélectriques alimentant les villes de Kayes, Bamako et 
Ségou par des groupes électrogènes suite à la baisse des précipitations entraînant un 
faible taux de remplissage des lacs de retenues. 

3.6.3 Perspectives en relation avec les changements Climatiques 

Le secteur de l’énergie, et plus particulièrement l’énergie hydraulique, sera  certainement de plus 
en plus affecté par la réduction des apports des fleuves et l` accroissement de l’évaporation 
résultant de  l’augmentation de la température prévue pour les décennies à venir. Il faudra donc 
s’attendre à une baisse, ou au moins à une irrégularité, de la production d’énergie 
hydroélectrique qui aura un impact sur l’économie : Pour les années de faible hydraulicité, la 
production d’électricité des grandes centrales baisse de plus de 20% par rapport à la moyenne. 
Le scénario climatique développé dans l’horizon temporel 2000-2025 montre que les débits du 
Sankarani à Sélingué connaîtront une baisse significative, estimée à  plus de 22% en 2025, avec 
des déficits de production qui pourraient se situer entre 15 millions de KWh et 28 millions de 
KWh.  

Les changements climatiques prévus devraient aussi atteindre négativement la production 
annuelle en combustibles ligneux et sa répartition géographique dans le pays. Le scénario 
climatique développé dans l’horizon temporel 2000-2025 montre que les zones de prélèvement 
de bois vont connaître un éloignement géographique des zones de besoins.  

Aussi, et considérant cette forte vulnérabilité de deux sous secteurs clefs du secteur énergie au 
Mali, la diversification du bouquet énergétique Malien s`impose avec aussi une recherche à 
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limiter les pertes et à augmenter les rendements énergétiques au niveau des différents usages. 
D`ou l’intérêt de renforcer le recours à l’utilisation des énergies renouvelables telles que l’énergie 
solaire, éolienne , la biomasse ou les biogaz, l’importation de l’énergie électrique à partir des 
pays voisins comme la Côte d’Ivoire, l’utilisation du gaz butane. 

3.6.4 Gouvernance du secteur énergie 

Le Gouvernement du Mali a entrepris depuis 1998, dans le cadre de sa politique énergétique, 
une série de reformes dans le sens d’une restructuration efficiente du secteur de l’énergie. 
Actuellement le secteur de l’énergie est géré sous la tutelle de la Primature. Cette volonté 
politique vis-à-vis du secteur de l’énergie s’est traduite par l’élaboration et l’adoption de 
documents de politique dont principalement  : 

• La Lettre de Politique Sectorielle de l’Énergie (LP SE), élaborée en 2009 qui est un 
cadre de référence et d’orientation de la vision du gouvernement en matière d’énergie. 
Elle est assortie d’une politique tarifaire du service public de l’électricité ; 

• La Politique Énergétique Nationale (PEN) , qui permet d’apporter une visibilité quant 
aux objectifs énergétiques en concordance avec les axes stratégiques de développement 
du pays ; 

• La Stratégie de développement des ER  qui permet de mieux répondre aux 
préoccupations de la PEN dans le sous secteur des ER. Les principaux axes de cette 
stratégie concernent  :  
 

o la promotion d’une large utilisation des technologies et équipements d’Energie 
Renouvelable (ER) pour accroître la part des ENR dans la production nationale 
d’électricité à hauteur de 10 % en 2015 ;  

o le développement la filière du biocarburant notamment la pourghère, pour divers 
usages (production d’électricité, transport, motorisation agricole etc.) ;  

o la création de meilleures conditions de pérennisation des services d’ER ;  
o la recherche des mécanismes de financement durables et adaptés aux ER. 

 
• La Stratégie nationale pour le développement des Bi ocarburants  qui fixe les voies et 

moyens du développement de la filière du biocarburant en vue de fournir à moindre coût 
de l’énergie pour satisfaire les besoins socio-économiques du pays (production 
d’électricité, transport, motorisation agricole etc.). Dans ce sens, une agence  dédiée 
particulièrement aux biocarburants a été mise en place. 

3.6.5 Proposition d’orientations visant l’atténuation des émissions en GES et 
l’adaptation  

• Mise en place d’une politique de gestion forestière équilibrée et incitative pour les 
investisseurs privés  pour assurer une plus grande durabilité des  ressources  forestières 
et de leur capacité de  production en bois ; 

• Promouvoir et inciter vers plus de production d`électricité par le secteur privé/utilisateurs, 
• Recours aux fourneaux et foyers améliores pour économiser l’utilisation des combustibles 

ligneux ; 
• Amélioration des techniques de carbonisation ; 
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• Promotion des produits de substitution aux combustibles ligneux : Politique de substitution 
par le gaz butane, les biodigesteurs (pour la cuisson, l’éclairage et la réfrigération), et les 
briquettes combustibles (comme substitution au bois de chauffe) ; 

• Valorisation des résidus et sous-produits agricoles pour la production de Combustibles. 
• Valorisation des déchets des animaux (bouses de vaches, etc.) comme source d’énergie ; 
• Promotion des énergies renouvelables telles que l’énergie solaire (PV et thermique), 

l`énergie éolienne ou les biogaz : il est important d`envisager des centrales thermiques 
solaires pour de grandes puissances ; 

• Mise en œuvre d’une politique et de pratiques concrets en matière d’efficacité 
énergétique; 

• Valorisation des sites hydroélectriques afin de réduire les coûts de consommation 
électrique et inciter à l'utilisation des équipements électroménagers (fours et réchauds 
électriques) ; 

• Levée des barrières douanières et des taxes pour la promotion des applications 
domestiques de l’énergie solaire/éolienne/biomasse  au Mali .Envisager aussi un 
mécanisme financier incitatif pour soutenir le recours à ces  formes d`énergie ; 

• Recherche de moyens et de mécanismes permettant de maintenir  le prix du bois  à un 
niveau non dérisoire et les alternatives à l`usage de ce bois compétitives tout en 
préservant la stabilité sociale assurée par un accès au bois des populations les plus 
démunies. 

3.7 Foresterie  

3.7.1 État actuel et évolution passée 

Au Mali, la foret tient une place de choix dans l’économie nationale et contribue au PIB pour de 
l`ordre de 5 % (production forestière). Le secteur forestier joue un rôle déterminant dans la vie 
socio-économique et culturelle des populations. Il fournit d’importants biens de service (80% des 
besoins énergétiques, les produits alimentaires et pharmaceutiques, l’écotourisme, la 
conservation de la biodiversité, l’amélioration du cadre de vie, etc.). La faune sauvage joue un 
rôle important dans la vie économique du pays. C’est un sous secteur porteur dans plusieurs 
domaines (pharmaceutique – sécurité alimentaire – commerce – artisanat).  

Les connaissances permettant de caractériser la foret du Mali et son évolution durant les 20 
dernières années restent très limitées et plutôt qualitatives. En effet le dernier inventaire national 
des ressources ligneuses du Mali a été réalisé en 19917. Le domaine forestier couvrait alors 100 
millions d’hectares dont 32,4 millions ont une réelle production forestière, soit environ 26% de la 
superficie du pays (MEA, 2010a).  

Les formations naturelles productives se localisent principalement au Sud du pays dans les 
zones humides soudano-guinéennes et guinéennes avec une productivité qui varie de 1 à 1,5 
m3/ha/an. Ces peuplements se composent de forêts claires, savanes arborées à arbustives et les 
parcs arborés (MEA, 2010a). Les formations naturelles du nord du pays, situées en zones 
sahélienne et saharienne sont peu productives avec une productivité moyenne située entre 0,3 et 
0,05 m3/ha/an.  

                                                
7 En 2006 , un inventaire a été réalisé pour la partie nord du Mali . Le complément pour la partie sud est en 

cours de réalisation . 
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Ces formations naturelles ont subi de profondes modifications résultant de la synergie des 
facteurs climatiques et anthropiques (défrichements agricoles, coupe abusive du bois, 
surpâturage, feux de brousse, ...).  

Ces dernières décennies, la régression de la pluviométrie, l`augmentation des températures de 
l`air, des fréquences et intensités des épisodes de sécheresses/inondations ont  impacté 
négativement les formations forestières. Cela est venu s`ajouter aux besoins d`une démographie 
croissante entrainant : 

• des coupes abusives de bois ;  
• une forte augmentation des demandes en terres de culture, de pâturage, de produits 

forestiers ;  
• la persistance de systèmes de production extensifs. 

En 2000, la FAO annonçait une diminution du couvert végétal au Mali estimée à plus de 100 000 
ha/an. En 2010 , La Direction Nationale des Eaux et Fortes a estimé la superficie déboisée au 
Mali autour des  500 000Ha/an( exploitation ,défrichement, feux de brousse)(DNEF,2010) .Ainsi 
et outre l’évolution du climat et ses répercussions négatives, la dégradation de la forêt Malienne 
est à attribuer : 

• Au défrichement  : les superficies annuelles autorisées pour défrichement étaient de 
l`ordre de 6.750 ha environ sur la période 2001-2009. Ce chiffre est très inférieur aux 
superficies réellement défrichées qui font au moins 100 fois plus (MEA, 2010a) : le 
programme Gouvernemental d`aménagement à l’horizon 2012 de 103 356 ha de 
périmètres agricoles, va certainement affecter encore et de manière importante le capital 
forestier ; 

• A la surexploitation du bois  : L’approvisionnement des centres urbains en bois énergie 
engendre une forte pression sur les formations forestières naturelles. Les quantités 
exploitées frauduleusement sont de très loin supérieures aux quantités exploitées sur 
autorisation (au moins cinq fois plus) ; 

• Aux feux de brousse : Si les feux précoces auraient pour avantage d’éviter de brûler le 
pâturage et le couvert végétal protégeant du coup le sol contre l’érosion, les feux tardifs, 
qui représentent plus de 70% des surfaces brûlées, demeurent une préoccupation 
majeure ; 

• A la surexploitation de la biomasse  en particulier pour la médecine traditionnelle. 

3.7.2 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

Les changements climatiques en association avec les forts taux de déforestation et l’exploitation 
non viable des produits de bois constatés déjà au Mali auront certainement un impact négatif et 
significatif sur le secteur forestier et les biens et services qui en dépendent.  

Les changements de température, les changements pluviométriques, les épisodes de 
sécheresses/inondations  prévus, l`approfondissement des nappes, le développement parasitaire 
qui vont en découler vont en premier lieu agir sur les taux de productivité/régénération des arbres 
et  sur la répartition géographique des pathologies et pestes. L’équilibre forestier s`en trouvera 
encore plus fragilisé pour faire face aux différentes pressions anthropiques. La disponibilité des 
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produits et services provenant de l’agroforesterie et des systèmes de foresterie en serait affectée 
avec un impact certain sur les populations qui en vivent directement et indirectement.  

Une adaptation forte et rapide des politiques forets au Mali et de la relation entre les voies de 
développement adoptées et ce secteur s’impose pour éviter une cassure écologique et socio-
économique irréversible.  

3.7.3 Proposition d`orientations visant l`atténuation des émissions en GES et 
l`adaptation   

• Définir avec précision l`état du secteur forestier au Mali, son évolution et les facteurs clefs 
qui caractérisent sa dynamique ;  

• Mettre en place un système de veille et de suivi de la forêt du Mali avec un intérêt 
particulier pour la lutte contre les feux de brousse ; 

• Réorganiser et structurer la gouvernance globale de ce secteur vital pour le Mali (Cadre 
institutionnel, renforcement des capacités, surveillance et contrôle, ...) ; 

• Lancer un programme visant la promotion d`investissements  privés dans le boisement au 
Mali et dans la mise à disposition de bois pour les populations avec un encadrement de 
l’état Malien. 

Il est important de noter que le secteur de la forêt au Mali a la possibilité de drainer de moyens 
financiers et techniques pour la réussite de ses politiques de lutte contre les CC, tant au niveau 
des actions mondiales d`atténuation que d`adaptation et il sera nécessaire de s`organiser pour 
en profiter . Cela concerne :  

• L`atténuation : MDP, MDP Programmatique, NAMAs et REDD+ ; 
• L`adaptation : Accompagnement de la forêt vers le nouveau climat sans trop de pertes. 

3.8 Infrastructures (Transports, Habitat, Ouvrages hydrauliques) 

3.8.1 Infrastructures de transports 

Au Mali, le réseau routier national  intègre moins de 4% de routes goudronnées. Il s`agit donc 
principalement de pistes vulnérables aux effets climatiques tels que l’érosion éolienne, l’érosion 
hydrique et l’ensablement. Un effort dans ce domaine, vers plus de routes goudronnées , 
permettrait au réseau d`avoir plus de résilience face aux changements climatiques futurs. 

Par ailleurs, et considérant le développement important que connaît le secteur des transports , 
en particulier urbains  pour  Bamako, la pollution de l`air devient problématique. Les fortes 
températures prévues en relation avec les changements climatiques devraient favoriser encore 
plus le développement de la pollution de l’air, en particulier en ozone, avec les impacts que cela 
aurait sur la santé des populations. Promouvoir des projets du type, `amélioration des contrôles 
techniques des véhicules` , `renouvellement du parc automobile`, `développement des transports 
collectifs`,`renforcement et développement des transports ferroviaires  interurbains et 
interrégionaux ` , `renforcement des transports aériens  interrégionaux `devrait  préparer le 
terrain pour une plus grande résilience aux effets des changements climatiques et aussi atténuer 
les émissions en GES de ce secteur.  
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Le réseau fluvial  du Mali souffre aussi fortement du déficit pluviométrique et  de l’ensablement 
du lit des fleuves enregistrés ces dernières décennies .Le transport fluvial était possible les 
années 60 durant 8 mois de l’année (mai- décembre), aujourd’hui il n`est plus possible que 
pendant  4 à 5 mois (août-décembre) : tirant d’eau insuffisant et ensablement du fleuve. Les 
changements climatiques futurs devraient fragiliser encore ce secteur. Promouvoir le 
développement des transports par bateaux à faible tirant d`eau, et le dragage de certaines 
parties du fleuve sont des projets d`adaptation à soutenir pour permettre à ce type de transports  
propre de continuer à exister. L`alternative serait des routes avec des émissions en GES. On est 
ici en présence de projets d`adaptation et aussi d`atténuation  

3.8.2 Habitat  

Ce secteur de l`habitat est déjà soumis à deux principales menaces climatiques le rendant 
vulnérable : 

• La capacité du secteur de l`habitat à faire face aux inondations  pouvant survenir en 
relation avec les changements climatiques futurs. En effet, durant les dernières décennies 
ou les précipitations étaient plus limitées et ou le domaine public fluvial était devenu en 
grande partie sec, un grand nombre de maisons ont été construites sur ces zones 
inondables .Ce sont donc des habitats/populations exposés et pour lesquels des solutions 
s`imposent : système d`alerte, déplacement des habitats, etc. 
 

• Les températures extrêmement élevées , prévues durant les périodes estivales avec les 
changements climatiques futurs, vont rendre l`utilisation de l`habitat sans climatisation, ni 
même de matériaux / d`architecture adaptés de plus en plus difficile : 

 
o  L`intégration de systèmes de climatisation utilisant des énergies renouvelables et 

à faible coût permettrait de réduire les coûts de cette pratique et les émissions en 
GES de ce secteur : il serait utile de commencer par promouvoir et encourager 
ces pratiques  dans les bâtiments administratifs  dans les grands hôtels, ce qui 
permettra de réaliser des économies d’énergie substantielles et d’atténuer les 
émissions de GES ; 

o Il est aussi important de capitaliser le savoir faire et pratiques locales thermiques 
du  Mali au niveau de la construction et de l`habitat et de les intégrer dans les 
nouveaux projets ( aspects thermiques des bâtiments au niveau architecture , 
aération , matériaux de construction ..)  

3.8.3 Ouvrages hydrauliques  

Les calculs des ouvrages hydrauliques  (ponts, barrages, digues etc.) se basent  généralement 
sur les données de précipitations enregistrées lors des  30 dernières années au niveau de leur 
dimensionnement. Or , au Mali ,  on pourrait s`attendre les décennies à venir à des apports en 
précipitations différents de ceux enregistrés durant les 30 dernières années avec en particulier 
des pics plus élevés et concentrés sur des épisodes de temps plus réduits. Aussi, la capacité de 
ces infrastructures à résister par exemple à des inondations pourrait être dépassée si on se base 
sur les données du passé sans apporter de corrections  . Cela pourrait occasionner  des ruptures 
de ces ouvrages. Il est donc nécessaire au niveau de l`ingénierie et pour les projets futurs de 
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rajouter un coefficient de sécurité dans ce sens au niveau du dimensionnement des 
infrastructures. 

3.8.4 Proposition d`orientations  

• Renforcer tant au niveau du fonds que de la forme les visites techniques des véhicules ; 
• Développer la politique de renouvellement du parc automobile avec pour objectif 

d`atténuer les émissions en GES de ce secteur ; 
• Développer et renforcer la partie goudronnée du  réseau routier routier ;  
• Développer les transports en  commun dans les grandes villes en particulier à Bamako ; 
• Renforcer et développer les transports ferroviaires interurbains et interrégionaux ; 
• Renforcer les transports aériens interrégionaux 
• Assurer un dragage de certaines parties des fleuves pour faciliter le transport fluvial ; 
• Appuyer la mise en place de bateaux à faible tirant d`eau pour aider au maintien du 

transport  fluvial ; 
• Mettre en place des systèmes d`alerte pour protéger les populations dont l`habitat est en 

zones inondables à risque ;  
• Promouvoir l`utilisation à grande échelle des lampes basse consommation (LBC) à la 

place des ampoules classiques et les halogènes dans les maisons et l’administration avec 
pour objectif d`atténuer les émissions en GES ; 

• Promouvoir l`utilisation d`une  climatisation utilisant des énergies renouvelables / utilisant 
très peu d`énergies fossiles ;  

• Prendre en considération dans les dimensionnements futurs d`infrastructures l`évolution 
probable des régimes pluviométriques en relation avec les CC ;  

• Participer à la réussite de la mise en place d`une interconnexion par train au niveau de la 
CEDEAO (Guinée, Mali, Burkina) /atténuation. 

3.9 Santé  

3.9.1 État actuel et évolution passée 

Avec une espérance de vie estimée en 2009 autour des 61 ans, la situation sanitaire au Mali 
reste dans un état limite. Malgré les efforts consentis dans ce domaine par les gouvernements 
successifs les maladies infectieuses et parasitaires comme le paludisme, le tétanos néonatal, la 
méningite, les diarrhées continuent d’y être endémiques. Cela est lié principalement à: 

• L’environnement naturel qui est insalubre et propice à la transmission des maladies 
infectieuses et parasitaires ; 

• Une insuffisance de l’accès à l’eau potable des populations ; 
• L’insuffisance de la couverture sanitaire et des ressources financières allouées au 

secteur; 
• Un faible niveau d’alphabétisation, d’instruction et d’information de la population. 

L`analyse des liens entre les risques environnementaux et la santé au Mali (MS/MEA, 2010) fait 
ressortir deux types de risques environnementaux pour la santé des populations : 

• Des risques `naturels` comme les inondations, la sècheresse, l’érosion, l’ensablement, 
l’invasion acridienne ;  
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• Des risques anthropiques tels que la dégradation des berges, la déforestation (environ 
100 000 ha par an), la prolifération des plantes aquatiques, la pollution des eaux, la 
pollution de l’air, la pollution du sol, la prolifération des vecteurs de maladies, les déchets, 
le changement climatique, la perte de la biodiversité et les contaminations alimentaires.  

Ces risques pour la santé se traduisent par une augmentation (MS/MEA, 2010) : 

• de l’incidence des maladies à transmission vectorielle (en 2008, l’incidence du paludisme 
simple chez les enfants de 0 à 5 ans était de 82,82 pour mille, l’incidence générale du 
paludisme grave était de 22,28 pour mille, le nombre de cas de schistosomiase 
enregistrés en 2008 était de 21 462) ;  

• des infections respiratoires aigües (en 2008 il a été enregistré 46 380 cas d’IRA basses 
avec une incidence de 28,24 pour mille en progression de 2006 à 2008) ;  

• des intoxications, des maladies cardiovasculaires et celles liées à la malnutrition.  

3.9.2 Perspectives en relation avec les changements Climatiques  

Les changements climatiques prévus pour le Mali intègrent une forte augmentation de la 
température, un changement des systèmes pluviométriques et une augmentation de la fréquence 
et l’ampleur des phénomènes climatiques extrêmes. Le Programme d’Action National pour 
l’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA), élaboré en 2007 a identifié 12 secteurs à 
risque climatique parmi lesquels on trouve et en première position avec l`agriculture, le secteur 
de la santé. 

En effet la propagation des maladies vectorielles, la contamination hydrique et l’insécurité 
alimentaire, qui pourraient croitre avec les changements climatiques, pourraient avoir des effets 
néfastes considérables sur la santé des populations du Mali (CEDEAO, 2009a). 

• La pluviométrie, la température et l’hygrométrie jouent un rôle important dans l’avènement 
de Plusieurs maladies vectorielles présentes au Mali, dont le paludisme. Aussi, les 
changements climatiques risquent d’affecter le développement de ces maladies et contrer 
les efforts d’éradication de ces dernières ; 

• Les possibilités d’intensification et de  changements de modes des inondations au Mali 
pourraient devenir un moteur supplémentaire des risques sanitaires avec le 
développement de maladies hydriques menaçantes particulièrement pour les enfants ; 

• L`augmentation de la fréquence et de la durée des épisodes de sécheresses peut 
augmenter ou conduire à l’insécurité alimentaire, favorisant des famines avec des 
menaces pour la santé des populations. Notons que lors des  sécheresses passées, la 
couverture spatiale en points d’eau ne dépassait guerre  les 75%. Ce qui poussait la 
population à faire usage d`eau de mauvaise qualité avec comme conséquences des 
diarrhées.  

Les changements climatiques peuvent aussi entrainer une sensibilité accrue ou le risque de 
contamination par d’autres maladies infectieuses (par ex. le choléra) et la malnutrition. 

Des études réalisées sur deux maladies, le paludisme et la méningite, ont montré leurs liens 
étroits avec les paramètres climatiques. (STP/CIGQE, 2008) : 
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• Pour ce qui concerne le paludisme, une augmentation de la température aurait pour effet 
de raccourcir le temps de développement du parasite chez son vecteur, ce qui accroîtrait 
la capacité vectorielle de l’anophèle. Le réchauffement pourrait donc augmenter le niveau 
de transmission en un lieu donné et permettre la transmission dans les régions où 
auparavant elle était rendue impossible par les températures inférieures à 16 ou 18 °C ; 

• Quant à la méningite, son extension pourrait s’amplifier dans le futur suite à la 
modification de l’étendue des zones éco-climatiques. En effet la Méningite se développe 
fortement dans des conditions de températures élevées. Déjà avec le réchauffement 
global du pays ces dernières décennies on a noté une migration de la méningite du nord 
vers le Sud du Mali. 

Notons que la capacité d`adaptation propre du Mali pour faire face aux effets potentiels des CC 
sur le système santé est trop limitée. En effet, ce secteur connait déjà des déficiences chroniques 
en matière de couverture sanitaire, d`infrastructures sanitaires, de ressources humaines et de 
technologies appropriées. 

Il faut souligner qu’une étude; en cours actuellement, vise à définir des options d’adaptation aux 
changements climatiques du secteur santé pour le Mali. Cette étude est menée par le ministère 
de la santé avec l`appui de l`OMS. 

3.9.3 Proposition d`orientations visant l`atténuation des émissions en GES et 
l`adaptation  

• Mettre en place un système de veille sanitaire  pour suivre les maladies nouvelles 
pouvant survenir dans différentes régions du Mali en relation avec le réchauffement du 
climat et ses conséquences écologiques et sanitaires ;  

• Améliorer le taux de couverture en eau potable en particulier en milieu rural ; 
• Créer un cadre de synergie entre le suivi de l`état environnemental du pays (Eau, Sols, 

Air) et celui de la santé des populations pour limiter les niches environnementales ou les 
changements climatiques pourraient favoriser des maladies `climatiques` ; 

• Définir un Plan d’action national pour anticiper la prise en charge de cette mutation 
sanitaire si elle se présente au Mali ;  

• Renforcer les capacités nationales médicales sur les maladies pouvant se renforcer dans 
le nouveau contexte climatique  et doter le pays des moyens lui permettant d`agir contre 
ces maladies ; 

• Informer, sensibiliser, éduquer les populations sur les maladies CC et sur leur traitement 
et leur anticipation ;  

• Doter le pays d`une stratégie nationale d`adaptation du secteur de la santé aux effets des 
changements climatiques. L’étude en cours, menée par le ministère de la santé avec 
l’appui de l’OMS sur les options d’adaptation appropriées, pourrait servir de base dans ce 
sens. 
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4 Engagements, réalisations et organisation du Mali  en 
matière de changements climatiques  

 
4.1 Engagements du Mali en matière de CC  

Conscient des risques climatiques, de leurs enjeux forts importants en particulier pour les pays 
en développent et de la nécessité d`une approche anticipée, intégrée, mondiale pour y faire face, 
le Mali a signé la CCNUCC en 1992 et l`a ratifiée en 1994. En 1992, il a désigné un point focal de 
la CCNUCC au sein de la Direction Nationale de la Météorologie (DNM). La DNM  est aussi point 
focal du GIEC au Mali. En 1999, le Mali a signé le Protocole de Kyoto puis l`a ratifié en 2002. 
Dans le cadre de ces différents engagements, le Mali doit : 

• Réaliser un inventaire régulier des émissions en GES du pays ; 
• Présenter des rapports (communications nationales) sur les Changements Climatiques et 

les politiques du pays en la matière ; 
• Préparer et mettre en œuvre des actions  d`atténuation des émissions en GES et 

d`adaptation aux effets des CC ; 
• Organiser un cadre institutionnel permettant aux promoteurs de projets intégrant une 

réduction des émissions en GES de participer au MDP et de profiter des opportunités de 
soutien au développent propre que ce mécanisme apporte. 

4.2 Réalisations du Mali en matière de CC  

Ainsi, le Mali a présenté sa première communication nationale dans le cadre de la CCNUCC en 
2000 (MEATEU et MEd, 2000) avec un premier inventaire des émissions en GES et une 
première idée sur la vulnérabilité du pays face aux CC et sur ses  besoins importants en 
adaptation . La deuxième communication nationale est en cours de finalisation. 

Par ailleurs, pour tenir ses engagements pris dans le cadre de la CCNUCC et du PK et aussi 
pour faire face aux impacts déjà ressentis des CC sur le processus de développement du pays , 
le Mali a mené ces dix dernières années différents types d`activités . L`objectif visé était de  
développer et promouvoir sa lutte contre les effets néfastes des changements climatiques et  
profiter au mieux des opportunités de développement propre et durable  que ce défi climat  
pourrait présenter. Parmi les principales actions et activités réalisées on trouve  :  

4.2.1 Adaptation  

En 2007, le Mali a élaboré et publié, avec l`appui des Nations-Unies, un Plan d`Action National 
d`Adaptation aux changements climatiques (PANA) (MET, 2007). Quatre catégories de risques 
climatiques ont été considérés majeurs pour le Mali lors de l`élaboration de ce plan : la 
sécheresse, les inondations, les vents forts et la forte variation de température. Le PANA a 
montré que les secteurs les plus vulnérables, par ordre d’importance sont ceux du tableau ci-
dessous : 
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Tableau 1 : Secteurs les plus vulnérables au Mali p ar ordre d’importance (MET, 2007) 
 

Rangs Secteurs 

1 Agriculture, Santé 

3 Pêche, Énergie 

5 Ressources en eau 

6 Élevage, Forêt- faune, Habitat, Transport 

11 Industrie 

12 Éducation 

Ce PANA a aussi permis : 

• L’identification de mesures d’adaptation et de besoins prioritaires des secteurs, 
communautés et zones les plus vulnérables à la variabilité et aux changements 
climatiques ; 

• L’identification de dix neuf (19)  projets prioritaires d`adaptation  dont le plus grand 
nombre concerne le secteur de l`agriculture (tableau 2)  

Tableau 2 : Projets  d’adaptation identifiés dans l e cadre du PANA 
 

Rang des 

projets 

Projets prioritaires d’adaptation aux effets néfast es des 

changements climatiques au Mali 

1er Vulgarisation des variétés améliorées et adaptées aux conditions 

climatiques des principales cultures vivrières (mil, sorgho maïs et riz ) 

2ème Vulgarisation des espèces animales et végétales les mieux adaptées  

aux conditions climatiques. 

3 ème Promotion des activités génératrices de revenus et développement 

des mutuelles 

4ème Aménagements aquacoles au Mali 

5ème Promotion des banques de céréales 

6ème Utilisation des informations météorologiques pour améliorer la 

production agricole et contribuer à la sécurité alimentaire 

7ème Aménagement de bas- fonds 

8ème Réalisation de forages équipés de pompe solaires ou à éolienne 

9ème Valorisation énergétique du typha australis 

10ème 

 

Contribution à la levée des barrières pour la promotion des 

applications de l’énergie solaire au Mali 

11ème Captage des eaux de ruissellement et restauration des points d’eau 

(marigot, marres et lacs) 

12ème Sensibilisation, et organisation des populations pour la préservation 

des ressources naturelles (élaboration de conventions locales de 

reboisement et agroforesterie) 

13ème Gestion des feux de brousse au Mali 

14ème Développement des actions culturales CES/DRS et de compostage 

15ème Développement des cultures fourragères 
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16 ème Elaboration d’un paquet technologique de formation des populations 

aux pratiques simples d’adaptation  aux changements climatiques 

17ème Promotion des banques à aliments pour bétail 

18ème Promotion de l’huile de la pourghère 

19ème Mise en place d’un système d’information sur les risques de maladies 

liées aux changements climatiques 

En 2008, un ensemble d`éléments en vue d`une politique nationale d`adaptation aux 
changements climatiques (STP/CIGQE, 2008) ont été développés et discutés lors des Assises 
Nationales de l`Environnement en 2009 (MEA, 2009). 

Par ailleurs et durant ces années, un nombre important d`études visant à définir le risque CC 
pour le Mali (Scenarios), la vulnérabilité et besoins d`adaptations de différents secteurs ont été 
menées (Eau, Agriculture, Énergie, Santé, …), d`autres sont en cours8. Cette période a aussi 
connu un grand nombre de projets de sensibilisation et de renforcements des capacités 
nationales en la matière.  

4.2.2 Atténuation et marché du carbone  

Au Mali, les secteurs suivants ont été identifiés comme secteurs potentiels pour le 
MDP (MEATEU et MEd, 2000) : 

• L’énergie ; 
• Le boisement / reboisement et la lutte contre la déforestation ;  
• La biomasse ; 
• L’industrie ; 
• Les déchets ménagers ; 
• Le transport. 

Quatre secteurs sont  particulièrement prometteurs :  

• Le secteur de l`énergie (Énergies renouvelables, efficacité énergétique) ;  
• Le secteur de la foresterie (boisement / reboisement et lutte contre la déforestation) ; 
• La biomasse ; 
• Les déchets ménagers. 

Dès 2003, le Secrétariat Technique Permanent du Cadre Institutionnel de la Gestion des 
Questions Environnementales (Actuelle AEDD) rattaché au ministère de l`environnement et de 
l`assainissement du Mali a été désigné en tant qu`Autorité Nationale Désignée chargée du 
Mécanisme pour un Développement Propre (AND MDP), avec pour objectif de saisir au mieux les 
opportunités de développement propre pouvant être offertes par le MDP. Un point focal national 
chargé du MDP a aussi été nommé cette même année. En 2006, le ministre de l`environnement 
et de l`assainissement a créé par décision une commission technique pour soutenir l`AND MDP 
dans la réalisation de certaines de ses missions.  

                                                
8 Une étude , pilotée par la DNM , est en cours sur les besoins en technologie du Mali en matière 

d`Atténuation /Adaptation . 
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Depuis 2003, l`AND MDP Mali  a mené un certain nombre d’activités dont principalement : 

• l`adoption d`une organisation interne de l`AND ;  
• l`adoption d`une procédure d`approbation nationale des projets MDP ; 
• l’élaboration des critères de Développement Durable (DD) MDP Mali ; 
• l`adoption de la définition de la forêt dans le  MDP pour le  Mali (tableau 1) ; 
• la participation au  renforcement des capacités nationales sur le MDP ; 
• l’élaboration d`un  premier portefeuille MDP Mali ; 
• l’examen de Notes d’Idées de Projets (NIP) et de Documents Descriptifs de Projets 

(DDP) et approbation de certains de ces projets ; 
• la réalisation d`une étude sur le renforcement des cadres juridiques et réglementaires au 

Mali dans le secteur de projets de réduction des émissions ;  
• une participation  active aux rencontres régionales et internationales sur le MDP. 

En 2010, Le Mali s`est doté d`un plan d`action MDP/Marché du carbone (MEA, 2010b) avec pour 
finalité de développer un portefeuille de projets carbone susceptibles de drainer des 
financements additifs et aussi de favoriser un transfert de technologies propres vers le Mali. Ce 
plan, en cours de mise en œuvre actuellement par l`AEDD et ses partenaires, vise aussi à 
renforcer la sensibilisation et développer l`expertise nationale dans le développent de projets 
carbone et dans l`accès au marché du carbone. (MEA, 2010b).  

Le portefeuille de projets carbone du mali (cf. Annexe 3) identifié à ce jour regroupe 46 projets 
dont (figure 12) (AEDD, 2011) : 

• 2 projets sont enregistrés, l’un par le CE du MDP et l’autre par le Golden Standard ; 
• 1 seul projet dispose de la lettre de non objection de l`AND avec un DDP qui est en cours 

de validation ; 
• 18 projets disposent de lettres de non objection, dont 5 projets ont le DDP en cours de 

montage ;  
• 9 projets disposent de NIPs dont un dispose aussi du DDP ; 
• 16 projets sont au stade concept.  

Notons que les projets enregistrés ne représentent pas plus de 4% et que les projets disposant 
de Lettres de Non Objection (LNO)  représentent 39 % du portefeuille.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 12 : Statut de projets carbone au Mali (Port efeuille Avril 2011) 
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Sur ce portefeuille, les projets Hydro, biomasse, boisement/reboisement et efficacité énergétique 
sont prédominants : plus de 83% des projets du portefeuille global et de 72% des projets dont la 
NIP a été soumise à l`AND et qui ont reçu une lettre de non objection (figure 13).Le secteur 
Déchets représente quant à lui 11% des projets du portefeuille. L`éolien, le solaire et la REDD 
sont des secteurs très peu présents moins de 6% du portefeuille (figure 13). 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 13 : Répartition des projets carbone par sec teurs (Portefeuille Avril 2011) 

Ce portefeuille de projets carbone du Mali devrait générer, selon les données disponibles, des 
réductions annuelles estimées à 7780796 TECO2/an (AEDD, 2011).  

4.2.3 Considération du risque CC dans les projets/programmes de 
développement   

 
Au Mali , pays particulièrement vulnérable aux changements et à la variabilité climatiques , Il est 
devenu impérieux que la problématique des changements climatiques soit prise en compte dans 
le processus de planification et de développement socio-économique du pays afin d’y prévoir des 
mesures d’adaptation adéquates et de construire une résilience aux changements climatiques.  

Parmi les actions initiées au Mali avec pour objectif d`anticiper au niveau Projets/Programmes et 
politiques la prise en compte des CC et leurs effets, on notera  au moins  trois qui semblent  
importantes et stratégiques : 

• La tentative d`utilisation du `Climate Profing`(encadré 2) pour limiter les impacts des CC 
sur les projets/programmes de développement et pour les adapter dans ce sens .Cette 
initiative a concerné en particulier le secteur de la gestion durable des Terres 
(STP/CIGQE, 2009) ; 

• La conception d`un processus pilote de prise en compte des changements climatiques 
dans la planification communale avec l`utilisation de l`outil `Climate Proofing` 
(STP/CIGQE, 2010) ; 

• L`intégration – récemment - dans la procédure des Étude d`Impact (EIE) lorsque cela est 
nécessaire du risque /opportunité des CC pour les projets de développement. Pour les 
Évaluations Environnementales Stratégiques (EES), les textes juridiques sont en cours. Il 
est important que dans ces EES, le risque CC soit considéré de façon explicite.  



 
 
Audit Climat Mali 

Consulting Services, EcoSecurities    50 of 76 
 
 

 

Encadré 2 : Analyse et réduction des risques CC  « Climate Proofing for Developemnt »  
GIZ 
 

La notion de `Climate Proofing` est souvent utilisée pour qualifier le processus consistant à garantir la 

viabilité d`un investissement tout au long de sa durée de vie par la prise en compte du changement 

climatique. Une méthode allant dans ce sens ; `Climate Proofing for Development` est utilisée dans 

différentes approches par la GIZ avec pour but de réduire les risques liés au CC dans les Politiques, 

Programmes ou  Projets de développement.  

 

Cette méthode  se compose de deux étapes: 

 

Étape 1 : Pré-Screening, une évaluation approximative et rapide des risques liés au climat est faite. A ce 

stade, les politiques/programmes/projets avec un faible risque CC sont éliminés. Tous les autres doivent 

passer à l'étape 2.  

 

Étape 2 : Évaluation détaillée de la Politique/Programme/Projet : C`est une  évaluation plus approfondie 

des risques climat. Elle doit être menée au cours de la conception ou de la  révision    du 

programme/projet. Les objectifs de cette étape sont les suivants : 

 
• Identifier et analyser les risques climatiques pour les politiques/programmes/projets de développement (à tous 

les niveaux: produits, résultats et impacts) ;  

• Proposer et hiérarchiser les mesures d'adaptation possibles qui augmentent l`efficacité et  la réussite  de ces 

politiques/programmes/projets ;  

• Sensibiliser et encourager les acteurs en charge de ces programmes/projets de développement à inclure des 

mesures qui permettent de limiter les  risques climatiques pour  leurs projets et leurs durabilité ; 

• Fournir des orientations pour le suivi des mesures d'adaptation préconisées.  

4.2.4 Information / Renforcement des capacités / formation-recherches 

Le Mali a connu ces dernières années l`organisation; avec l`appui de différents partenaires 
techniques et financiers, d`un nombre considérable d`actions de sensibilisation, et de 
renforcement des capacités sur les CC. Cela a concerné tant les aspects généraux du problème 
que les aspects Adaptation et Atténuation /Marché du carbone. Le rapport biannuel de 
l`environnent (2009)  est à ce titre très explicite et indique le poids accordé aux changements 
climatiques dans ce domaine. 

Le Mali dispose aujourd’hui de bureaux d`études et d`experts consultants reconnus pour leur 
maitrise de ces aspects. Ces efforts doivent être soutenus car les besoins pour les étapes futures 
d`amélioration de la gouvernance CC du Mali nécessiteront de grands moyens humains et 
d`expertise nationale. 

Par ailleurs des recherches appliquées sont menées au sein de l’IER en particulier sur les CC et 
l’agriculture (variétés adaptées aux sécheresses, cycle d’élevage en relation avec la sécheresse, 
parasites et plantes, élevage, forêts, santé humaine). Ces recherches sont menées en 
collaboration avec le laboratoire centrale vétérinaire, le centre national de lutte contre les 
maladies, l`institut national de la santé et le CNESOLER. 
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En matière de Formation/recherches   universitaire : 

• Un DEA sur les zones humides est en cours de montage avec la chaire UNESCO 
(université de Bamako). Le volet CC est très présent dans ce DEA ; 

• Un programme de recherche régional  sur les CC (WASCAL, Afrique de l’ouest) se 
prépare actuellement avec l`appui de la coopération allemande. Dans ce programme, 
prévu pour 2011, une formation doctorale est programmée par spécialité : Nigeria 
(mousson et CC), Benin (hydro et CC), Mali (CC et agriculture). 

Le Mali dispose de deux sites web, celui du ministère de l`EA et celui de l`AEDD, où les CC ont 
leur place . Le Mali dispose aussi d`un site web carbone /MDP( En cours de mise à jour dans le 
cadre du projet AEDD/GIZ `PO MC/MDP Mali`). Il serait opportun de créer un site web CC Mali 
avec tout ce qui concerne le Climat, l`adaptation et l`atténuation. La création d`une base de 
données sur les études réalisées sur les CC au Mali  et sa mise à la disposition de tous 
dans ce site web CC Mali serait opportune . Le rôle devant être joué par l`AEDD dans ce 
domaine est important les années  à venir  en tant que Secrétariat Permanent du CNCC. 

4.2.5 Cadre institutionnel CC au Mali 

L`analyse de l`ensemble des réalisations du Mali, importantes et variées, dans ce domaine des 
changements climatiques, montre toutefois un manque évident au niveau de l`animation et de la 
coordination de la prise en compte des aspects CC. Ainsi et avant 2011 parmi les principaux 
acteurs participant à la gouvernance de cet aspect au Mali on trouvait : 

• La DNM, qui relève du ministère de l`équipement  et des transports et qui est à la fois 
point focal du GIEC et point focal de la CCNUCC ; 

• Le CNRST relevant du ministère de l`Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique et qui a coordonné avec la DNM techniquement une grande partie des études 
réalisées sur ces aspects ; 

• Un réseau d`experts Climat  (plutôt adaptation) autour de la DNM et du CNRST et qui a 
réalisé une bonne partie des études menées ; 

• L’institut de l`Économie Rurale (IER)  qui mène des recherches et études spécialisées 
sur les CC et l` agriculture et qui a été impliqué  dans plusieurs études et projets ; 

• L’AEDD  en tant que point focal du MDP et AND MDP ; qui coordonne l`activité 
carbone/MDP et aussi la réalisation des inventaires. Une cellule carbone  a été créée au 
sein de l`AEDD en 2011. Notons que l`AEDD et à travers elle le Ministère de 
l`Environnement  était jusque là peu  associée aux travaux de la communication 
nationale;  

• Un réseau d`experts carbone  autour de l`AEDD ; 
• Des administrations en charge de Secteurs clefs de l`économie du Mali , comme 

celles de l`Eau, de l`Énergie, de l`Agriculture, des transports, de la protection civile qui 
cherchent aussi à être des acteurs de cette dynamique CC éparpillée ;  

• Des points focaux environnement  désignés dans certaines directions et qui participent 
à la collecte des données sur l’environnement ; 

• Des comités d`alerte contre les événements extrêmes , autour de la Protection Civile, 
qui cherchent à protéger la population des inondations, sécheresses, Vents violents 
(tourbillons), Vents de sable et invasion acridienne : établissement de cartes de risques et 
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préparation des populations à travers l’élaboration de plateformes nationales/locales de 
prévention et de gestion des catastrophes ; 

• Une société civile  particulièrement active en matière de CC avec un réseau climat de 
plus de 100 ONGs avec pour tâches d`informer, sensibiliser et renforcer les capacités au 
niveau local sur l`adaptation et l`atténuation et aussi d`inciter les communes à considérer 
le risque CC dans les Plans de Développement Communaux. Ces ONGs sont soutenues 
dans leur action par la coopération multilatérale surtout autour des thématiques 
suivantes : agriculture, forêt, énergie, gestion de l’eau. 

Malgré ces efforts, le portage d`une politique CC du Mali est resté dif fus et non défini  ces 
dernières années avec pour résultats une efficacité moindre et aussi parfois des redondances au 
niveau des réalisations. 

En 2011, et pour combler cette lacune , un décret du premier ministre a permis la création d`un 
Comité National CC  au Mali (CNCC Mali). Il s`agit d`un comité, présidé par le Ministre en charge 
de l`environnement , et qui pourrait avoir un rôle déterminant pour l`instauration d`un cadre 
institutionnel adéquat permettant au Mali de mettre en œuvre une politique CC intégrée, 
anticipative et organisée avec la participation des différents acteurs . 

Le CNCC est  formé de quatre groupes thématiques dédiés à : l`adaptation, l`atténuation, le 
Transfert des Technologies  , les financements et le renforcement des capacités nationales.  

Aujourd’hui, il est important et urgent d`opérationnaliser le CNCC  pour qu’il puisse aider au 
portage politique de la prise en compte des CC dans les choix et stratégies de développement du 
pays : 

• Constitution du CNCC et adoption d`attributions et de modes de fonctionnement adaptés 
et consensuels ; 

• Adoption d`un règlement intérieur avec en particulier le rôle et tâches du secrétariat 
permanent du CNCC, qui est assuré selon le décret par l`AEDD ; 

• Constitution des groupes thématiques et lancement de leurs travaux.  

La réussite de cet organe CNCC nécessitera  de : 

• Créer au sein de l`AEDD une entité en charge exclusivement des CC pouvant assurer en 
particulier le rôle de secrétariat du CNCC ; 

• Créer autant que possible, dans les ministères les plus concernés par les CC (Eau, 
Agriculture, Énergie, Foresterie, Elevage et Pêche) des points focaux CC et renforcer 
leurs capacités dans ce domaine. Ceux-ci seraient les représentants des ministères 
sectoriels dans le CNCC.  
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5 Quelles orientations politiques en matière de Cha ngements 
Climatiques pour le Mali ? 

5.1 Propositions d`orientations politiques en matiè re de Changements Climatiques 
 
L`audit Climat , réalisé ici, a permis de mettre en exergue et de confirmer : 
 

• la forte vulnérabilité du Mali ; soit directement soit indirectement ; face aux CC. (cf Figures 
14 et 15). L`économie  du pays se trouve fortement menacée par ce fléau. Le besoin 
d`une politique de développement du pays  intégrant le risque cc et les moyens de s`y 
adapter est évident et urgent ;  

• des possibilités diverses de promouvoir des actions et programmes de  développement 
propres et durables  limitant les émissions en GES  avec un soutien financier et 
technologique en particulier dans le cadre de la CCNUCC. La foresterie et les Énergies 
Renouvelables  sont des secteurs porteurs dans ce sens. 

 
Cet  audit a aussi montré la nécessité pour le Mali de disposer d`une vision politique globale dans 
ce domaine .D`ou l `importance de la PNCC, de la SNCC   et du PANC visés ici.  
 
L`analyse des défis et enjeux Changements Climatiques   pour le Mali au niveau du 
développement sectoriel  et territorial du pays , réalisée dans le cadre de cet `Audit climat`, a 
permis d`identifier des propositions d`orientations politiques susceptibles de constituer une base 
d`une  future  Politique CC  pour le Mali .Ces propositions d`orientations politiques  pourront être 
débattues lors du séminaire  national prévu  par l`AEDD  dans le cadre  du projet SNCC Mali les 
18-19 mai 2011 avec la participation des différents acteurs Maliens concernés9 .  
 
Cette  analyse suggère pour le Mali : 
 

• deux Objectifs Politiques Généraux(OPG)  de la  future politique climat ;  
• une  dizaine d`Objectifs Politiques Spécifiques (OPS)  de cette future politique  

 

5.1.1 Objectifs Politiques Généraux  

OPG1 : Anticiper et limiter le risque Changements Climatiques(CC)  dans les choix et la mise en 
œuvre des politiques de développement du Pays en adaptant ces politiques aux CC futures et à 
leurs impacts potentiels ; 

OPG2 : Limiter les émissions en GES et renforcer les puits de CO2 du Mali en développant des 
projets propres et durables, accédant à la nouvelle économie verte et  aux technologies les plus 
propres ,améliorant  aussi de la sorte l’environnement local et les conditions de vie des 
populations ; 

                                                
9 Ce séminaire  réunira en particulier les membres du Comité Ad Hoc PNCC/SNCC mis en place par le 

gouvernement dans le but de réussir cette étape importante dans  la lutte du Mali contre les CC   . 
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5.1.2 Objectifs Politiques Spécifiques  

 
OPS1 : Économie plus diversifiée 

Diversifier les activités socio-économiques de base du Mali pour éviter une forte exposition de l` 
économie du pays au risque CC à travers l`agriculture, la pêche, l’élevage (Figures 14 et 15)  
.Promouvoir d`autres activités moins exposées à ce risque comme le  tourisme, le commerce, les 
télécommunications, les mines (phosphates), la pisciculture, l`industrie non agricole ;  

OPS2 : Suivi du climat et anticipation des  événements extrêmes  

Assurer un système efficient de suivi et de veille du climat du pays, de son évolution, de  son 
devenir et de ses impacts et risques potentiels  attendus ; 

Garantir la sécurité des populations et des biens face aux  catastrophes possibles en relation 
avec les évènements extrêmes pouvant survenir avec les CC à travers la préparation de  
systèmes de préventions et d`alerte appropriés. Un intérêt particulier doit être accordé ici aux 
populations les plus pauvres, très vulnérables face à ce défi CC. 

OPS3 : Efficacité Énergétique et Énergies Renouvelables  

Promouvoir une utilisation rationnelle de l`énergie  et recourir à l`utilisation des Énergies 
Renouvelables pour profiter au mieux du potentiel hydraulique, solaire, éolien et en biomasse du 
pays et avoir un bouquet énergétique varié  dépendant peu des combustibles fossiles émettrices 
de GES et non disponibles au Mali ; 

OPS4 : Gestion maitrisée des ressources en eau  

Développer la connaissance, l’identification, la quantification, la mobilisation, l’efficacité 
d`utilisation, et la préservation des ressources en eau du Mali pour faire face aux effets potentiels 
du CC sur cette ressource ;  

OPS5 : Agriculture durable/Sécurité alimentaire  

Assurer le développement d`une agriculture durable et adaptée au climat et aux ressources 
naturelles  actuelles et futures en relation avec un CC potentiel avec pour perspective de 
contribuer à la  sécurité alimentaire dans le pays ; 

OPS6 : Forte politique de reboisement  

Développer une politique forte, structurée et encadrée par les pouvoirs publiques en matière de 
reboisement pour attirer  des investissements dans ce domaine et assurer une production en bois 
pouvant  satisfaire la forte demande en énergie domestique et limiter la déforestation et la 
dégradation des sols et des ressources en eau qui en résultent ; 

OPS7 : Prévention  des problèmes de santé liés aux CC  
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Réaliser une veille technique sur les maladies et épidémies pouvant se développer dans le pays 
en relation avec un CC potentiel et anticiper la maitrise de  la propagation de ces maladies et la 
préservation de la santé des populations ;  

OPS8 : Renforcement des  capacités nationales sur ces aspects  

Sensibiliser, informer les populations sur le risque CC, sur les besoins d`adaptation et  sur les 
opportunités de développement propre que cette problématique amène ; 

Former  des ressources humaines et  une expertise nationale sur les CC en mesure 
d`accompagner les différents acteurs publics et privés dans une démarche d`adaptation aux CC 
ou d’atténuation des émissions en GES ;  

OPS9 : Bonne `gouvernance CC`  

Mette en place une `gouvernance Climat` anticipative, organisée et dotée des moyens 
nécessaires, humains, techniques , juridiques et  financiers pour réussir le défi du développement 
du Mali intégrant les risques/Opportunités liés aux changements climatiques : 

• Opérationnaliser le Cadre Institutionnel CC du Mali  devant assurer  en particulier une 
prise en compte tant au niveau sectoriel qu`au niveau territorial du risque CC   

• Créer des outils anticipatifs d`évaluation des risques CC et de renforcement de la 
résilience a ces risques au niveau des politiques/projets de développement 

• Organiser et structurer l`accès aux financements dans ce domaine  tant pour l`adaptation 
que pour l`atténuation (Fonds et marché du carbone)    

OPS10 : Engagements du Mali sur les CC tenus  

Assurer une politique qui s’intègre dans les approches et stratégies régionales en la matière et 
qui permette au Mali de tenir ses engagements pris au niveau international en particulier dans le 
cadre de la CCNUCC ;  

• Inventaires  des émissions en GES  
• Communications Nationales  
• Négociations  internationales sur les CC  
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                 Figure 14: Secteurs économiques du Mali fortement exposés au risque CC  
 
 
 
 

                  
 
                 Figure 15 : Secteurs économiques du Mali indirectement exposés au risque CC 
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5.2 Étapes suivantes vers une SNCC et un PANC 
 
 

Une fois les Objectifs Politiques Spécifiques (OPSi) du Mali en matière de CC  définis et 
approuvés, les étapes suivantes seront suivies pour l`élaboration de la SNCC et du 
PANC (Figures 16 et 17) : 
 

• Identifier des  barrières qui  entravent l`atteinte des différents Objectifs Politiques 
Spécifiques (OPSi)  ,  

• Classer ces barrières et en choisir celles dont l`élimination aura le meilleur impact sur 
la gestion globale de la problématique , 

• Pour chacune des barrières déterminantes choisies, trouver des Options Stratégiques 
susceptibles de les lever(OSi) 

• Choisir la SNCC  en rassemblant une  combinaison de ces  OSi permettant de se 
rapprocher au mieux des  OPSi définis ci dessus  

• Définir un Plan d`Action National  Climat à partir de cette SNCC  et de ses OSi 

 
 Au final  le travail prévu devrait aboutir à : 
 

1. Une PNCC   avec les  OPGi et  les OPSi10  

 
2. Une SNCC  avec un certain nombre d`OSi 

Pour chaque Option Stratégique  CC (OSi) on aurait : 
 

• Présentation de l`option avec son objectif  
• Mesures proposées  
• Actions à entreprendre  
• Intervenants et Responsabilité de suivi  
• Indicateur de résultats 
• Chronogramme   

 
3. Un PANC qui rassemble l`ensemble des  mesures proposées et des actions à 

entreprendre par OSi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
10 La PNCC sera élaborée par le Mali Folk Center pour l`Alliance Globale CC  
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                                                 Figure 16 : de la PNCC  vers la SNCC                   
 
 
 
 

                     
 
                                                Figure 17 : de la SNCC  vers le PANC 
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Coopération Technique 
Allemande  

Annexe 1 Programme de la mission Audit CC 28 mars –  01 
avril 2011 

REPUBLIQUE DU MALI  
MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE  

L’ASSAINISSEMENT  
 

   Agence de l’Environnement et du  
      Développement durable (AEDD) 
  
  
 

                           

  
 
 

 
Accompagnement pour l’élaboration d’une Stratégie 

Nationale de lutte contre les Changements Climatiqu es  
(SNCC) pour le Mali  

 
Mission d es consultants d’EcoSecurities  

Bamako : 28 Mars – 01 Avril 2011 
Programme définitif  

 
Jour 1 : Lundi 28 Mars 2011 

08h30-09h30 
Réunion avec l’AEDD et la GIZ: Organisation et déro ulement de la 

mission 

09h30-10h30 Réunion avec l’AEDD : Activités en rela tion avec les changements 

climatiques 

11h00-12h30 
Réunion avec la Direction Nationale de la Météorolo gie (Point focal du 

GIEC) 

13h00-14h00 
Réunion avec le conseiller technique du Ministre de  l`Environnement et 

de l`Assainissement   

14h30-15h30 Réunion avec la direction de la protect ion civile  

 
Jour 2 : Mardi 29 Mars 2011 

08h30-09h30 Réunion avec le groupe ad hoc des PTFs  Environnement 

10h00-11h00 Réunion avec l’Assemblée Nationale  

11h30-12h30 Réunion avec la chambre de commerce  

12h45-13h45 Déjeuner 

14h00-15h00 Réunion avec le CNRST  



 
 
Audit Climat Mali 

Consulting Services, EcoSecurities    60 of 76 
 
 

15h30-16h30 Réunion avec le réseau climat  

 
Jour 3 : Mercredi 30 Mars 2011 

09h00-10h30 Réunion avec la direction nationale de l’hydraulique 

11h00-12h30 Réunion avec la direction nationale de l’énergie  

12h30-13h30 Déjeuner 

14h00-15h15 Réunion avec la direction nationale de l’agricultur e  

15h30-16h30 Réunion avec la direction nationale de l’élevage  

 
 
 
Jour 4 : Jeudi 31 Mars 2011 

08H30h00-9h30 Réunion avec la direction nationale d e la pêche  

10h00-11h00 Réunion avec la direction nationale des transports  

11h30-12h30 Réunion avec la  Cellule Cadre Stratégi que de Lutte contre la Pauvreté 

12h45-13h45 Déjeuner  

14h00-15h00 Réunion avec la direction nationale de l’assainisse ment  

15h30-16h30 Réunion avec l a direction nationale des eaux et forets  

 
Jour 5 : Vendredi 01 Avril 2011 

09h00-10h00 Réunion avec la direction nationale de la santé  

10h30-11h30 Réunion avec la direction nationale du budget  

12h00-14h00 Déjeuner  

14h30-15h30 Réunion avec la GIZ, l’AEDD et le MFC s ur le projet PO MC/MDP Mali 

15h30-17h30 
Bilan de la mission rassemblant l’AEDD, la GIZ, l’A lliance Globale CC, le 
CN SNCC et le CN PNCC 

 

 

 

 

 

 

 

Mis en œuvre avec le soutien d’EcoSecurities 
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Annexe 2 Liste des personnes rencontrées lors de la  mission 
Audit CC 28 mars – 01 avril 2011 

� ENVIRONNEMENT ET ASSAINISSEMENT  / AEDD  

 
Mr Souleymane Clissé,  Conseiller Technique du Ministre de l`Environnement et de 
l`Assainissement  
Mr Mamadou GAKOU,  Directeur General de l`AEDD  
M. Alassane BA , AEDD 
L`ensemble des cadres  de l`AEDD  
Mr Famoussa BAGAYOKO , Direction Nationale de l `Assainissement et du Contrôle des 
Pollutions et des Nuisances  
 

� DIRECTION NATIONALE DE LA METEOROLOGIE  

 
Mr Birama DIARRA , Chef de la Division `Recherches et Développement`  (Direction Nationale 
de la Météorologie) 
 

� DIRECTION  GENERALEDE LA PROTECTION CIVILE  

 
Mr Mamadou TRAORE , Directeur Général de la Protection Civile  
Mr le  Directeur Général Adjoint de la Protection Civile  
 

� ASSEMBLEE NATIONALE 

 
Honorable  Mohamed Adidèye  MAIGA , Président de la Commission `Développent Rural et 
Environnement ` à  l` Assemblée Nationale du Mali en présence de plusieurs membres de cette 
commission . 
 

� CHAMBRE DE COMMERCE ET D`INDUSTRIE 

 
Mr Idrissa Moussa DIALLO , Secrétaire Général de la Chambre de Commerce et d’`Industrie du 
Mali  
 

� ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE  

 
Professeur Modibo HAIDARA , Directeur du CNRST  
Mr Sidi KONATE , ENI ( École Nationale d`Ingénieurs)  
 

� DIRECTION NATIONALE DE L`HYDRAULIQUE  

 
Mr Alassane BOCOUM , Directeur National Adjoint de l`Hydraulique  
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� DIRECTION NATIONALE DE L`ENERGIE  

 
Mr Cheick Ahmed SANOGO , Directeur National Adjoint de l `Énergie  
 

� DIRECTION NATIONALE  DE L`AGRICULTURE  

 
Mr Moussa CAMARA , Directeur National Adjoint de l`Agriculture  
Mme Niambélé Aminata DIARRA , Coordinatrice Projet FEM Adaptation  
 

� DIRECTION NATIONALE DES SERVICES VETERINAIRES  

 
Dr Bah KONIPO , Chef de la Division Législation Vétérinaire et  des Normes ( Direction 
Nationale des  Services Vétérinaires)  
 

� DIRECTION NATIONALE DE LA PECHE 

 
Mr DIAKITE Tiémoko , Chef de la Division Législation et Contrôle des Ressources Halieutiques 
et Aquacoles ( Direction Nationale de la Pêche ) 
Mr Diallo, Valorisation  et Transformation (Direction Nationale de la Pêche) 
Mr Diarra  Production et Tendances ( Direction Nationale de la Pêche ) 
 

� DIRECTION NATIONALE  DES TRANSPORTS  TERRESTRES MARITIMES ET FLUVIAUX 

 
Mr TOURE , Directeur Général Adjoint des Transports ( Direction National Adjoint  des 
transports )  
Mr  Madani OUATTARA , Sécurité dans les transports ( Direction Nationale  des Transports ) 
Mr KONATE , Environnement et Transports ( Direction Nationale  des Transports ) 
 

� DIRECTION NATIONALE DES  EAUX ET FORETS 

 
Mr le  Directeur National des Eaux et Forets et son équipe  
 

� DIRECTION NATIONALE DE LA SANTE 

 
Dr Nouhoum KONE , Directeur National Adjoint de la Santé  
 

� DIRECTION GENERAL DU BUDGET  

 
Mr Abdoulaye TOURE Directeur  Général du Budget  
Mr Robert DIARRA  Sous Directeur du Budget  
Mr Daba DIARRA Point focal Environnement (Direction du Budget) 
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� CADRE STRATEGIQUE  POUR LA CROISSANCE ET LA REDUCTION DE LA PAUVRETE  

 
 
 
 
Mr Ahmadou H  SIDIBE , Cellule CSLP 
 

� ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES  

 
Mr Ibrahim TOGOLA  , Mali Folk Center 
Mr Lasséni TRAORE , Mali Folk Center 
Mr Oumar TOURE , Mali Folk Center  
Mr Pierre DEMBELE , Mali Folk Center , secrétariat du Réseau Climat 
Mr Sousman Samasekou Réseau Climat 
Mme Kouyaté Goundo SISSOKO , Réseau Climat 
 

� PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS  

 
Mme Goldmann Rokia (GIZ Mali)  
M Alassane KANOUTE (GIZ Mali)  
Mme Alida Jay BOYE( Norvège )  
Mr Taoufiq BENNOUNA , Banque Mondiale 
Mr Jean Baptise MIGRAINE , Banque Mondiale 
Mme Florence  Richard QUINTANILHA  , BAD  
Mme celestin DEMBELE , Fondation suisse pour le développement et la coopération 
internationale  
Mr Alain HOUYOUX , UE  
Mr Abdoulaye BAYOKO PNUD  
Mr Oumar Salim Mohamed KABAA , PNUD /PPS/FEM 
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Annexe 3 Portefeuille des projets carbone potentiel s au Mali : Avril 2011 

N° Titre du 

projet/description 

Type de Projet Statut du projet Est-il 

admissible au 

MDP ou au 

marché 

volontaire? 

Porteur de 

Projet 

Personne Contact Réduction 

d'émissions 

moyenne 

(tCO2e)/an) 

Projets enregistrés par le CE du MDP/Golden standar d 

1 Projet d’hydroélectricité 

de Félou 

Hydroélectricité Enregistré par le CE en 

2010 

MDP OMVS/SOGEM Mountaga DIALLO 

Tél : (+223) 76 40 00 41 ; 

Email : mountaga.diallo@sogem-

omvs.org 

188282 

2 Le Projet de Fourneaux à 

basse consommation de 

charbon de bois 

Biomasse : 

Economie 

d’énergie 

Enregistré par le Golden 

Standard en 2009 

Marché 

Volontaire 

GIE Katene  

Kadji 

Ousmane S SAMASSEKOU, Tél : 76 41 

77 00 ; Email : sewakadji@yahoo.fr 

72112 

Projets disposant de lettres de non objection et do nt le DDP est en cours de validation  

3 Agrocarburant Locaux, 

Territoire Rural et Energie 

au Mali (ALTERRE). 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non objection 

N°0419/MEA/STP-

CIGQE ; du 30 octobre 

2009 

MDP et 

Marché 

Volontaire 

GERES / 

AMEDD 

Bougouna SOGOBA; 76474732; 

bougouna.sogoba@ameddmali.org 

2027 

Projets disposant de lettres de non objection  

4 Mali Jatropha Curcas 

Plantation Project 

(MJCPP) 

Boisement / 

Reboisement, 

Changement de 

combustibles 

fossiles 

Lettre de non objection 

n°01004 du 27 octobre 

2008 

Marché 

Volontaire 

Degussi Vert, 

Eco-Carbon et 

Novartis 

Baba Siby 65536692 130000 

5 KIVA-ECO Projet de 

foyers améliorés 

Efficacité 

énergétique 

Lettre de non objection 

N°0061/MEA-STP-; 

CIGQE du 09 février 

2009. DDP en cours de 

Marché 

Volontaire 

Kiva Carbon 

Sarl (France) 

Réné DEMBELE ((223) 78 95 07 92; 

dembelerene@yahoo.fr); Marc 

ARISTEGUI (+33 (0) 6 03 00 03 09; 

m.aristegui@kivacarbon.fr) 

63200 
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montage dans le cadre 

du projet PO MC/MDP 

Mali. 

6 Complexe Ecologique et 

Energétique de Bamako 

(CEEB) à 

Noumoubougou, 

Tyenfala, Mali 

Déchets Lettre de non objection 

N°0165/MEA/STP ; 

CIGQE du 28 avril 2009 

MDP et 

Marché 

Volontaire 

VICA 

Technologies 

LLC / OMEGA 

thermal 

technologies,Inc 

Dr Azuka Anyiam 

hanyiam@vicaservices.com 

+16106379284 

219000 

7 Projet de Plantation de 

Pourghère pour 

l’Electrification rurale au 

Mali (PPPERM) 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non objection 

N°00373/STP-CIGQE; 

24 Septembre 2009 

MDP et 

Marché 

Volontaire 

Cali / 

Carbon2Green 

developments 

Mamadou Lamine DIALLO; 66 73 23 10; 

Diallo_mamadoulamine@yahoo.fr ; 

Louis Tourillon (Carbon2green 

developments Ltd), Tel +1 450 786 

8990, email ltourillon@carbon2green.ca 

120000 

8 Projet de Plantation en 

ligne du Jatropha dans 

les systèmes agraires 

pour la promotion des 

énergies propres et la 

réduction de la pauvreté 

en zone cotonnière (Mali 

Sud)  

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non objection 

N°0422/MEA/STP-

CIGQE; 30 octobre 

2009. 

MDP et 

Marché 

Volontaire 

Intercooperation 

(ONG); autres 

participants au 

projet: 

coopératives 

(AOPP, UACT) 

et organisations 

du secteur prive 

IEP 

Célestin DEMBELE; 66 79 45 64; 

celest@icsahel.org; Herman Mulder; 

delegue@icsahel.org 

1850 

9 Projet de plantation "Mali 

Acacia Sénégal" (6000 

hectares) 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non objection 

N°01202/MEA-SG;  du 

23 décembre 2009; 

DDP en cours de 

montage par la BM et 

biocarbon fund. 

MDP Deguissi Vert/ 

Mali Acacia 

Sénégal 

Boubacar MAKANGUILE 190000 

10 Projet de Production de 

Bûchettes et de 

Biomasse : 

Economie 

Lettre de non objection 

N°0421/MEA/STP-

MDP et 

Marché 

Katene Kadji 

(AFOVERT) 

Ousmane SAMSSEKOU; 66 73 05 85 16771 
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Briquettes Biomasses au 

Mali. 

d'énergie par la 

substitution des 

briquettes au 

charbon de bois 

et au Kérozène 

CIGQE; du 30 octobre 

2009. DDP en cours de 

montage par UNEP 

Riseo 

Volontaire 

11 Valorisation des terres 

dégradées par la 

plantation de Jatropha 

curcas et la culture du 

soja. 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non 

objection N° 0171 / 

MEA-SG du 07 mars 

2011. DDP en cours de 

montage dans le cadre 

du projet PO MC/MDP 

Mali 

MDP et 

Marché 

Volontaire 

SUDAGRI 

SARL 

Mohamed Diarra, Tel: +223 66 75 18 26 

or +223 76 36 85 23; email: 

mohamed.diarra@sudagri-jatropha.com 

1100000 

12 Projet de captage et de 

torchage du méthane à 

partir de la décharge de 

Noumoubougou 

Déchets Lettre de non 

objection N° 0165 / 

MEA-SG du 07 mars 

2011 

DDP en cours de 

montage dans le cadre 

du projet PO MC/MDP 

Mali 

MDP DNACPN Mr Félix DAKOUO, Directeur National 

de la DNACPN 

Tél.: +223 – 229 24 10 

dnacpn@datatech.toolnet.org 

37841 

13 Projet de production 

d’électricité à partir du 

biogaz de la décharge de 

Sikasso 

Déchets Lettre de non 

objection N° 0163/ MEA-

SG du 07 mars 2011 

MDP DNACPN Mr Félix DAKOUO, Directeur National 

de la DNACPN 

Tél.: +223 – 229 24 10 

dnacpn@datatech.toolnet.org 

7963 

14 Projet Régional de 

Séquestration du 

Carbone Composante du 

Mali 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non objection 

N° 0297/MEA-SG du 25 

mars 2011 

MDP DNEF Monsieur Seyni NAFO 

Tél. : + 223 79 06 13 75 

Email : mimikaseyni@gmail.com 

 

7164778 

15 Projet hybride éolien-

diesel à Tombouctou 

Energie 

éolienne 

Lettre de non 

objection N°0 298/MEA-

Marché 

volontaire  

CNESOLER, 

ADERE Nord, 

Famakan Kamissoko (CNESOLER) 

Tel: 20 22 7184, Cell: 76 07 83 03 1480 
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SG du 28 mars 2011 EDM SA Email: cnesoler@yahoo.fr 

16 Projet  de diffusion de 

1,000,000 de Lampes 

Basse Consommation 

(LBC) au Mali  2011-2021 

Efficacité 

énergétique 

Lettre de non 

objection N 0169 / MEA-

SG du 07 mars 2011 

Programme 

d’activités 

(PoA) 

AMADER Ismaël Touré, Président Directeur 

Général de l’AMADER Tel: 20 23 85 76, 

Email:itoure@amadermali.net 

11899 

17 Projet  de diffusion de 

1,000,000 de foyers 

améliorés dans le bassin 

d'approvisionnement en 

bois-énergie de la ville de 

Bamako                

 

Efficacité 

énergétique 

Lettre de non 

objection N 0170 / MEA-

SG du 07 mars 2011 

Programme 

d’activités 

(PoA) 

AMADER Ismaël Touré, Président Directeur 

Général de l’AMADER Tel: 20 23 85 76, 

Email:itoure@amadermali.net 

285714 

18 Plan d'action quinquennal 

de reboisement de 

550,000 ha entre 2010 et 

2014 au Mali 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non 

objection N 0167 / MEA-

SG du 07 mars 2011 

Marché 

volontaire 

Direction 

Nationale des 

Eaux et Forêts 

(DNEF) 

Alassane Boncona. Maiga 

albonmaiga@yahoo.fr 

4221429 

19 Projet de réhabilitation 

des zones dégradées du 

complexe forestier de 

Bougouni – Yanfolila par 

la plantation de 

pourghère 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non 

objection N°0168 / MEA-

SG du 07 mars 2011 

Marché 

volontaire 

Entreprise AID 

SA 

 

Dr Ibrahim TOGOLA 

ibrahim.togola@gmail.com 

Tel : (00223) 20 20 06 17 

26825 

20 Projet de récupération du 

biogaz à partir des 

latrines biodigesteurs 

dans la prison centrale de 

Bamako 

Déchets Lettre de non 

objection N 0164 / MEA-

SG du 07 mars 2011 

Programme 

d’activités 

(PoA) 

Direction 

Nationale de 

l'Assainissement 

et du Contrôle 

des Pollutions et 

des nuisances  

(DNACPN) 

 

Mr Félix DAKOUO, 

Tél.: +223 – 229 24 10 

dnacpn@datatech.toolnet.org 

14000 
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21 Projet de Boisement de 

Terres Cultivées : Zanbal 

2011 

Boisement / 

Reboisement 

Lettre de non 

objection N 0166 / MEA-

SG du 7 mars 2011 

MDP Zanbal SARL Mr Xavier Lacan, 
Tel : +33 6 08 71 50 95 

Email : Xavier@zanbal.net 
1400 

Projets disposant de NIP  

22 Projet hydroélectrique de 

Kénié  

Hydroélectricité DDP MDP DNE Mousslc@yahoo.fr; Contact in the DNA - 

solodiak53@yahoo.fr 

30644 

23 Projet de Cogénération 

de SOSUMAR à Markala 

utilisant la bagasse 

 

Biomasse NIP 

 

MDP Société sucrière 

de Markala 

(Sosumar) 

Mr Harouna Niang' director general; 

Sosumar; +22366741049; 

niangharouna@yahoo.com 

212000 

24 Production combinée de 

vapeur et d’électricité par 

l’usage des croûtes de 

graine de coton à  

l’HUICOMA-SA 

Biomasse NIP MDP HUICOMA –SA huicocoumba@yahoo.fr 6520 

25 Production d’électricité à 

partir des résidus de la 

canne à sucre 

Biomasse NIP  

 

MDP SUKALA –SA Adama T Bolezogola; 002232342023 252438 

26 Projet d’hydroélectricité  

de Gouina 

Hydroélectricité NIP MDP OMVS/SOGEM Mohamed Salem Ould Merzoug (OMVS) 
et 

Saloum Cissé, (SOGEM) 

76 40 52 92 

Saloum.cisse@sogem-omvs.com 

326032 

27 Projet Hydroélectrique 

Taoussa 

Hydroélectricité NIP MDP Gouvernement 

de Mali, 

Ministère des 

Mines, de 

l'énergie et de 

l'eau 

Mousslc@yahoo.fr 33750 

28 Commercialisation des 

ampoules a basse 

Efficacité 

Energétique 

NIP MDP et 

Marché 

ICON Alassane Traore/Labass Bah, 

icon@icon- mali.com, 

3300 
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consommation au Mali Volontaire 0022320215460/0022366743330 

29 Aménagement du verger 

d`arbres fruitiers de l`AKP 

de Niono pour la 

séquestration du carbone 

Boisement / 

Reboisement 

NIP Marché 

Volontaire 

Association 

Kolodougou 

Planteurs (AKP) 

Seydou DAO; 75200223 n.a 

30 Projet de valorisation de 

la biomasse / 

reboisement 

Biomasse NIP MDP et 

Marché 

Volontaire 

KIVA CARBON n.a 590934 

Projets au stade de concept  

31 Projet de plantation du 

Jatropha; 6000 hectares, 

production du biofuel et 

remplacement du diesel 

Boisement / 

Reboisement et 

Biomasse 

Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

MFC Pierre Dembele 

pierre.dembele@malifolkecneter.org, 

 

32 Projet de production 

d’énergie à partir de 

l’huile de coton 

Biomasse Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

HUICOMA Mme Traore Coumba BAH; 

002232216032; huicocoumba@yahoo.fr 

 

33 Projet de production de 

biogaz à partir des 

graines de coton 

Biomasse Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

HUICOMA Mme Traore Coumba BAH; 

002232216032; huicocoumba@yahoo.fr 

 

34 Projet de production 

d’électricité à partir de 

plaques solaires 

photovoltaïques; 

substitution du gazoline 

par le solaire  

Energie solaire Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

AMADER Ismaël Touré, Président Directeur 

Général de l’AMADER Tel: 20 23 85 76, 

Email:itoure@amadermali.net 

 

35 Projet de transformation 

de la centrale thermique 

de Darsalam 

Efficacité 

énergétique 

Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

EDM n.a  

36 Projet de compostage 

des deux décharges de 

Déchets Concept MDP et 

Marché 

MEA Modibo Diallo, DNACPN, 

Tél : (+223) 76 30 51 21, 
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Bamako Volontaire Email : modibo57@yahoo.fr 

37 Economie d`énergie de 

Géode Mali 

Efficacité 

énergétique 

Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

Géode M. Gille Junquet; 

Gilles.junquet@wanadoo.fr; 75314960 

 

38 Gazéification de la 

biomasse/jatropha 

(AGENDU) 

Biomasse Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

Géode M. Gille Junquet; 

Gilles.junquet@wanadoo.fr; 75314960 

 

39 Produits carnés Biomasse Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

Société 

malienne des 

produits carnés 

M. DIOMANDE Adam; 79124819  

40 20000 hectares REDD Concept Marché 

Volontaire MFC 

Pierre Dembélé 

pierre.dembele@malifolkecneter.org,  

41 1000 hectares de 

Moringa 

Boisement / 

Reboisement 

Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

Alassana Koite alassanakoite@yahoo.fr;             

76342541 

 

42 500 000 poêles à diffuser 

entre 2010 et 2012; déjà 

100 000 ont été diffusés. 

Efficacité 

énergétique 

Concept MDP et 

Marché 

Volontaire 

AMADER Ismaël Touré, Président Directeur 

Général de l’AMADER Tel: 20 23 85 76, 

Email:itoure@amadermali.net  

43 Projet d'alimentation 

scolaire de la WFP 

Efficacité 

énergétique 

Concept Marché 

Volontaire 

World Food 

Programme, 

Mali 

Aboubacar S.GUINDO, Chargé de 

Programme - PAM Bamako Mali,  

Tel : +223 20 79 20 45/ 20 79.59.09  

Ext: 2410,  

email: Aboubacar.guindo@wfp.org 

Fax: +223.20 22.68.65  

Tél VSAT : 1 377 2410 

  

44 Projet de groupement de 

quatre petits projets 

hydroélectriques  

Hydroélectricité Concept MDP DNE Oumar SIDIBE, DNE, 

Tél : (+223) 76 30 09 78, 

Email : oumarsidibe2@yahoo.fr 

 

45 Projet d’hydroélectricité  Hydroélectricité Concept MDP DNE Oumar SIDIBE, DNE,  
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de Talo Tél : (+223) 76 30 09 78, 

Email : oumarsidibe2@yahoo.fr 

46 Projet d’hydroélectricité   

de Sotuba 2 

Hydroélectricité Concept MDP DNE Oumar SIDIBE, Tél : (+223) 76 30 09 

78, Email : oumarsidibe2@yahoo.fr 
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Annexe 5 Glossaire 
AEDD   : Agence de l’Environnement et du Développement Durable 
ANAAs  : Actions Nationales Appropriées d`Atténuation 
AND MDP  : Autorité Nationale Désignée du MDP 
CC   : Changements Climatiques 
CCNUCC  : Convention Cadre des Nations Unies sur Les Changements Climatiques  
CE   : Conseil Exécutif 
CEAO  : Communauté Économique de l'Afrique de l'Ouest 
CEDEAO  : Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
CNCC   : Comité National CC   
CNI                : Communication Nationale Initiale  
CNESOLER  : Centre National de l’Énergie Solaire et des Énergies Renouvelables 
CNRST  : Centre National de la recherche Scientifique et Technique 
CRSP  : Programme Conjoint d’Appui à la Recherche dans les domaines de l’Aquaculture 

et de la Pêche 
CSLP   : Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté  
DDP   : Documents Descriptifs de Projets 
DEA   : Diplôme des Études Approfondies 
DNA   : Direction Nationale de l’Agriculture 
DNEF             : Direction Nationale des Eaux et Forets  
DNM   : Direction Nationale de la Météorologie 
EES               : Évaluation Environnementale Stratégique 
EIE                : Étude d`Impact Environnemental  
ER   : Énergies Renouvelables 
ETP   : Évapotranspiration Potentielle 
FAO   : Food and Agriculture Organisation 
FCIS   : Fonds Climatique d’Investissement Stratégique 
GES   : Gaz à Effet de Serre 
GIEC   : Groupe Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat 
GIZ   : Deutsche Gesellschaft für Internationale ZusammenarbeitMDP    
IER   : Institut de l’Économie Rurale 
IPCC   : Intergouvernemental Panel on Climate Change  
IRA   : Infections Respiratoires Aigües 
LNO   : Lettre de Non Objection 
LPSE   : Lettre de Politique Sectorielle de l’Énergie 
MA   : Ministère de l’Agriculture 
MDP   : Mécanisme pour un Développement Propre 
ME   : Ministère de l`Environnement,  
MEA   : Ministère de l`Environnèrent et de l`Assainissement 
MEATEU  : Ministère de l`Équipement, de l`Aménagement du Territoire, de l’Environnement   

et de l’Urbanisme  
Med   : Ministère de l`Éducation 
MET   : Ministère de l`Équipement et des Transports 
MMEE  : Ministère des Mines, de l’Énergie et de l'Eau. 
MS   : Ministère de la Santé 
NAMAs  : Nationally Appropriate Mitigation Actions 
NIP   : Notes d’Idées de Projets 
OMS   : Organisation Mondiale de la Santé 
ONG   : Organisation Non Gouvernementale 
OSi                : Orientation Stratégique i en matière de CC 
OPSi              : Objectif Politique Spécifique i  en matière de CC 
OPGi              : Objectif Politique General i  en matière de CC 
PADESO  :Programme d’Appui au Développement Durable de l’Élevage au Sahel Occidental 
PAGIRE  : Plan d`Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau  
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PANA   : Programme d’Action National pour l’Adaptation 
PANC             : Plan d`Action National Climat  
PEN   : Politique Énergétique Nationale 
PGA   : Programme Gouvernement d’Aménagement  
PIB   : Produit Intérieur Brut 
PK   : Protocole de Kyoto 
PNCC   : Politique Nationale de lutte contre les Changements Climatiques 
PO MC/MDP  : Promotion des Opportunités liées aux mécanismes de Marchés Carbone /  MDP  
RC   : Renforcement de Capacités 
REDD+  : Réduction des Émissions résultant de la Déforestation/ Dégradation des forets 
RGPH   : Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
SCN               : Seconde Communication Nationale  
SNCC   : Stratégie Nationale permettant sa mise en œuvre 
SNDI   : Stratégie Nationale de Développement de l’Irrigation 
SREP  : Programme de Valorisation à Grande Échelle des Énergies Renouvelables dans 

les pays à faible revenu 
STP/CIGQE  : Secrétariat Technique permanent du Cadre Institutionnel de la  Gestion des 

Questions Environnementales 
TCO2e  : Tonnes d’équivalent de dioxyde de carbone 
TT   : Transfert de Technologies 
UBT   : Unité Bétail Tropical 
UE   : Union Européenne 


